
AVANT-PROPOS. 



A une époque où les éludes historiques sont deve- 
nues uue occupation presque générale, et où l'élude 
du droit fait partie de l'éducation de tous les jeunes 
hommes , il ne doit rester aucun point historique dont 
les détails soient inconnus et dont les véritables causes 
soient ignorées ou douteuses ; il ne doit y avoir ni 
droits ignorés, ni droits obscurcis par des préventions 
traditionnelles. 

D'ailleora, il est toujours utile de montrer que la 
loi est une; que le précepte de l'égalité de tous devant 
la loi a souvent été observé , lors même que la vanité 
déguisait, sous les formes du privilège et du bon plai- 
sir, la stricto obéissance à la loi commune; et que les 

princes eux-mêmes, alors même qu'ils dérogeaient à 

s 
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la loi , pour remplir les exigences de la politique et 
pour l’intérêt de leurs peuples , ont souvent reconnu 
et. manifesté la suprématie de la loi commune et l'im- 
possibilité de l’enfreindre valablement. 

Il est toujours utile de montrer aussi que tontes les 
fois qu’on déroge aux règles de la justice , on ouvre la 
porte à des troubles incessans et à toutes les calamités 
qui ruinent les élats , car la justice domine tout, et, 
seule, elle forme le lien social des sujets entre eux, 
des rois avec leurs sujets, et même des souverains avec 
les autres souverains , des peuples avec les autres 
peuples. 

Tout ce que nous disons s’applique parfaitement à 
deux grands événemeus de l’bistoire moderne et con- 
temporaine. 

Dans le premier , on a vu un roi exiger injustement 
de ses filles, en les mariant, des renonciations à leurs 
droits de succession , tout en disant cependant que ces 
renonciations étaient essentiellement sans valeur. On 
a vu un autre roi, toat en déclarant que ies princes 
ne sont qu’usnfruitiers de leurs droits , et inhabiles à 
en faire dévier la succession , accepter (il est vrai 
après de longs refus) les renonciations faites par son 
petit-fils au préjodice des droits de ses descendans ; on 
a vu enfin celui-ci , avec la plus étrange inconséquence , 
prétendre dépouiller ses enfans par ses renonciations 
au moment même où il venait d’arriver à la couronne , 
malgré les renonciations de son aïeule , et parce qu'il 
avait été décidé en principe qu’un prince ne peut point 
valablement priver ses enfans de leurs droits suc- 
cessifs. 
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Dans le second de ces évéoemens , on voit un roi 
vouloir violer secrètement la justice, laisser cependant 
incomplète cette œuvre essentiellement condamnable, 
et , plus tard , son successeur faire ce qu’il n'avait osé , 
c’est-à-dire publier ses injustes projets, proclamer com- 
me valable l'acte informe qui les contenait , et léguer 
ainsi , en mourant , à son peuple une guerre intestine 
dont la durée est illimitée, dont les effets désastreux 
sont déjà immenses, dont les suites sont incalculables, 
et qui déshonore toutes les puissances de l'Europe, les 
unes parce qu’elles soutiennent directement l'injustice, 
les autres parce qu’elles la souffrent en silence. 

Nous n’avons pas besoin de dire qoe ce dernier ta- 
bleau est celui que présente actuellement la malheu- 
reuse Espagne : tout le monde l'a reconnu. 

Le précédent tableau , si remarquable par ses con- 
tradictions , se déroule tout entier dans l'histoire des 
cinquante-quatre années écoulées de 1659 à 4713; 
époque de gloire et de revers, où Louis XIV dicta ses 
lois à l'Europe ; pois , abandonné do la fortune , fut 
obligé de se relâclier même sur ses droits, et ne par- 
vint qu'à les faire triompher en principe seulement, et 
à force de courage et de constance , contre les efforts 
de toutes les puissances effrayées de voir renaître 
en son ûls on dominateur plus redoutable encore 
que Charles-Quint. 

La France, eu effet, réunie à l’Espagne , eût for- 
mé une monarchie qui , géographiquement et politi- 
quement plus compacte que les états de Charles- 
Quint , n’aurait point eu d’égale. Oh ! si la mort de 
Charles II fût arrivée vingt ans plus tôt, quand sa 
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sœur, la reine de France , vivait , et qoand Louis XIV, 
son époux , était à l’apogée de sa puissance , il n'y a 
nul doute que ce roi , devenant roi d'Espagne par sa 
femme, ne se fût levé comme un colosse !... Mais la 
Providence accorda trente-neuf ans de vie au prince 
qui, dorant une enfance rachitique et nne jeunesse dé- 
bile, avait semblé chaque jour près de s'éteindre; la 
Providence envoya aux armes du 'grand roi de déplo- 
rables revers ; la Providence lui enleva rapidement 
sa nombreuse et brillante famille. Et c’est ainsi que , 
par nne réunion sans exemple des malheurs les plus 
grands, l'auguste vieillard et la France qu'il repré- 
sentait si dignement ont perdu l’occasion d’une élé- 
vation immense. Les peuples et les rois sont sous la 
main toute-puissante de Dieu ! 

Noos allons examiner dans notre première partie les 
faits qni ont amené la guerre de 1667 ; l’avènement au 
trône d'Espagne d’un Bourbon , petit-fils de France ; 
et le traité d’Utrecbt qui a terminé la longue et cruelle 
guerre dite de la succession, après qu’on eut obtenu du 
jeune roi des renonciations auxquelles Louis X(V, 
toujours loyal, refusa long-temps de consentir, en fai- 
sant valoir l’inconséquence de pareils actes et leur 
nullité radicale et incontestable. 

L’ouvrage dont M. Mignet a publié récemment les 
deux premiers volumes (1) a réveillé l'attention publi- 
que sur ce point d'histoire, au moment meme où la 

(1) Négociations relatives à la succession d'Espagne sous Louis XI r t 
par M. Mignet , directeur des archives su ministère des affaires 
étrangères,— lmp. roy. , 1835. 
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guerre de Navarre en faisait déjà discuter les résultats 
et, mieux que jamais, faisait apprécier leur importan- 
ce. Cet ouvrage , composé d'après les pièces authen- 
tiques déposées aux archives du ministère des affaires 
étrangères de France, a la plus grande autorité; et 
quoiqu'il ne soit pas arrivé encore à l'époque où Phi- 
lippe Y ût ses renonciations, il peut servira en juger 
la validité, par la similitude des prétentions élevées en 
1667 et en 1700. 

Cette question de validité a été discutée dans le sein 
de l'Assemblée nationale qui a refosé de la décider, 
ainsi que nous le dirons. Celle question est don» en- 
tière, et chacun a le droit de la discuter. C'est ce que 
nous allons faire; nous reportant à l’époque où elle a 
été livrée à la discussion de l'Assemblée nationale 
(1789), et sans oublier que le changement apporté par 
la révolution de 1860 à la loi d’hérédité Lui enlève 
l’importance qu’elle aurait eue auparavant. 

Dans notre deuxième partie , remontant de nouveau 
à l’époque du traité d'Utrechl, où Philippe Y se vit 
enfin roi sans conteste, nous prendrons à son origine 
la grande et importante modification apportée à la loi 
de succession , tout de suite après la signature de ce 
traité ; nous repousserons le reproche de nullité que 
(pour la première fois peut-être) vient d’adresser à la 
pragmatique rendae par Philippe Y et les corlès,nn 
écrit de 1839; (1) et nous combattrons cet écrit dont 

(1) Essai historique sur la succession d'Espagne, par Henri Zopü, 
professeur île droit à l'Université d’Heidelberg; traduit de l’allemand 
et accompagné de notes et de commentaires par M. le baron dé 
fiilling, ancien chargé d'affaires de France. 
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le but est uniquement de faire croire au défaut des 
droits du prince que la trahison a jeté en prisonnier 
au milieu des Français qui, il y a dix ans, anraient 
vu en loi l'héritier présomptif de la cooronne de 
France. 




* J - 
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CHAPITRE l w . 


Il est toujours très important, en commençant une 
dissertation . de poser d’une manière claire et précise 
son objet. Voici en quels termes doit être présentée la 
question qui va nous occuper : 

Si Monsieur , comte de Provence ( depuis Louis 
XVIII), et Mgr le comte d’Artois (depuis Charles X), 
tous deux frères de Louis XVI , ne fussent pas nés , 
ou bien fussent morts sans postérité avant leur neveu 
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Louis XVU, décédé en bas âge, quel aurait dû être le 
successeur légitime de ce jeune prince mourant sous 
l'empire de l’ancienne loi de succession reconnue et 
proclamée par l’Assemblée nationale ? 

« . * , • , 

Tout le monde sait que Louis Xlli a laissé deux fils : 

Louis XIV et Philippe de France , duc d'Orléans ; et que 
Louis XIV a eu, de son mariage avec Marie-Thérèse , 
infante d’Espagne , un seul fils , lequel a été père : 1° du 
duc de Bourgogne , père de Louis XV ; 2 ° du duc 
d’Anjou, qui a régné en Espagne sous le nom de Phi- 
lippe V ; et 3° du duc de Berry , mort sans postérité. 

Il n’est donc personne qui ne reconnaisse que l’hérita- 
ge de la descendance de Louis XV , c’est-à-dire du doc 
de Bourgogne, ne soit, en droit, dévola éventuellement 
à la descendance du duc d’Anjou (Philippe \) , le seul 
des frères du duc de Boargogne qui ait laissé postérité. 
Mais seulement, on prétend que celle descendance , 
cette branche, est déchue de l’héritage de la branche 
du duc de Bourgogne , par suite des renonciations de 
Philippe V , son auteur. En d’autres termes : tout le 
monde convient sans contestation que la branche d'An- 
jou aurait eu le droit , si son chef n’y avait renoncé 
pour elle, de fournir des successeurs à Louis XVII 
dans l’hypothèse, que nous avons supposée pour rendre 
la question plus nette, où les deux princes , ses oncles, 
n’eussent jamais existé, ou bien eussent précédé dans 
la tombe ce malheureux enfant-roi sans laisser do 
postérité masculine. \ .. . 

Or, c'est cette exception, qui aurait pu être opposée, 
que nous voulons prouver être sans valeur ; c’est 
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AU LECTEUR 


Quelque grands que soient les revers d'une cause, 
ils ne doivent point suffire ponr faire désespérer' de 
son avenir, Bielle est basée sur le droit; c’est donc pré- 
cisément quand elle est abandonnée delà fortune qoe le 

■« 

moment arrive de proclamer plus haut son droit, puis- 
que , mieux encore que les hommes les pins fidèles , il 
sait la soutenir. , 

L’Espagne, quoique gouvernée depuis deux cents 
ans par la maison d’Aatriche , et déjà troublée depuis 
bien des années à cause du défant de postérilé de 
Charles II , ne craignil point, à la mort de ce prince , 
de reconnaître contre les prétentions de l'Autriche 
les justes droits de la maison de Bourbon , et elle 
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accepta, par obéissance au droit, la lutte sanglante 
dont elle devait être inévitablement le théâtre. Cette 
lutte dura douze ans : Philippe V, plusieurs fois vainco, 
se vit obligé de laisser sa capitale à son compétiteur; 
forcément abandonné par le grand roi son aïeul qui 
lui-même éprouvait défaites sur défaites ; il se vif 
réduit à ses seules forces pour combattre les troupes 
autrichiennes et soumettre ses proviuces révoltées. 
Eh bien ! sa persistance à soutenir son droit dompta la 
fortune, lui ramena la victoire, et le traité d'Utrecht, 
en proclamant son droit, affermit la couronne d'Es- 
pagne sur sa tête. 

Une lutte nouvelle, s'éleva ensuite au sujet des 
provinces italiennes qui appartenaient; à l'Espagne; la 
révolte livra même ces provinces à l'opiniâtre rival de 
Philippe. Et cependant le droit triompha encore ; 
encore les traités vinrent le proclamer en 173&, 
en 4748 et en 1759. 

EoBn, il y a trente-six ans, l'Espagne est demeurée 
dix ans privée de ses souverains , et , malgré son 
héroïque résistance , toutes ses provinces étaient en- 
vahies : celles qui n’étaient pas au pouvoir des troupes 
de Bonaparte étaient couvertes do troupes anglaises et 
portugaises, de telle sorte: que les troupes nationales 
étaient presque inaperçues -au milieu de nombreuses 
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armées; que la question de la légitimité, absor- 
bée par la question de la politique générale, était 
presque oubliée; et qu’enfin le sol de l’Espague n'était 
plus qu’un vaste champ de bataille où le blocus conti- 
nental se disputait en même temps que dans les déserts 
de la Russie. Or, cependant, le droit a triomphé 
encore, et les Bourbons, traîtreusement prisonniers de 
Bonaparte, ont recouvré le trône de leurs pères. 

Les circonstances d'aujourd'hui ont malheureuse- 
ment une triste ressemblance avec quelques-unes de 
celles que nous venons de rappeler; mais nous y 
voyons un motif de plus , après avoir rappelé aussi 
que toujours te droit l'a emporté contre toute espé- 
rance, de faire connaître et de prouver quels sont les 
droits divers qui reposent sur la tète du chef auguste 
des Bourbons d'Espagne, descendant de Louis XIV et 
petit-fils de Philippe d'Anjou. 

Nous avons donc iica de penser que notre travail 
sera accueilli comme arrivant en temps opportun. 

20 juillet 1840. 

• * L*' * ‘ « r* . 

’• ;>:<■ i -. .vi jflp l fey •. •: 
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l'empêchement qu'on aurait pu vouloir mettre à l'ordre 
naturel de succession que nous voulons démontrer être 
nul ; el non-seulement nous parviendrons à celte 
conclusion par des raisonnemens que nous croyons sans 
réplique, mais nous y parviendrons même avant do 
faire emploi de l'arme puissante du raisonnement ; et 
il nous suffira de nous appuyer de l'expérience , 
des principes de droit public que la France a elle- 
même invoqués à une époque antérieure, et d'une sorte 
de jurisprudence politique établie déjà et déjà reconnue 
avant les renonciations de Philippe V. 

Pour remplir cette dernière promesse qui doit pré- 
céder toute discussion , notre devoir est doue de pré- 
senter d'abord ces utiles anlécédens. Il ne s’agit ici que 
de lire ; tout le monde peut lire avec nous : noos no 
ferons que resserrer les faits. (1) 


La paix de Vervins (17 février 1598) fut imposée à 
Philippe II (2) et à Henri IV par l'épuisement où se 
trouvaient en même temps et l’Espagne el la France. 
Philippe II laissa bientôt (15 septembre 1598) la cou- 
ronne à son fils Philippe III. Mais la bonne intelligence 
ne fut jamais complète ; Henri conserva toujours un 
vif ressentiment des secours fournis aux ligueurs 

■ " * '4 ^ 

(1) Voir I 'Histoire de France , l ’ Histoire d'Espagne et la Via de 
Louis XIII, par Le Vassor. 

(2) Fils de Charlea-Quint, archiduc d'Autriche, qui avait hérité de 
l’Espagne par aa mère, Jeanne la Folle, tille et héritière de Ferdi- 
nand, roi d’Aragon, et d’Isabelle, reine de Castille et de Léon * 
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par Philippe II ; il sa plaignait sans cesse d'infrac- 
tions an nouveau traité, et il se refusa constamment 
aux propositions qui lui furent faites d'une double 
alliance entre, sa fille Elisabeth de France et l’infant 
don Philippe (qui fut Philippe IV), et entre le dauphin 
(qui fut Louis XIII) et l'infante dona Anna , fille de 
Philippe III; enfin des griefs secrets vinrent encore l'ai- 
grir, et il était décidé à recommencer la guerre, ses trou- 
pes étaient même déjà réunies pour soutenir le duc de 
Savoie, quand le couteau de Ravaillac enleva à l’Es- 
pagne un redoutable ennemi et à la France un de ses 
plus grands rois (14 mai 1610). 

Marie de Médicis , déclarée régente immédiatement 
après la mort du roi , ne partageait ni sa colère , ni sa 
politique : les funérailles d'Henri n’étaient pas encore 
faites, que déjà on avait agité danslo conseil la question 
du désarmement; puis, Marie accueillit avec empresse- 
ment les négociations relatives à la double alliance : 
on n'avait pas tardé à les renouveler. Ce n'est pour- 
tant qu'au commencement de 1612 qu'elle les fit con- 
naître au conseil soigneusement composé par elle de 
manière à être sûre de les voir accueillir. Les denx 
contrats de mariage furent dressés en août suivant ; 
les deux mariages furent célébrés le 18 octobre 1615 : 
Louis Xlll entrait dans sa seizième année ; l’infante 
dona Anna (Anne d'Autriche) était du même âge que 
le jeune roi. 

Le plus grand soin fut porté à ta rédaction des ar- 
ticles des deux contrats , en tout semblables l’on à 
l’autre, et principalement quant aux renonciation! que 
«devaient- faire les deux princesses, pour olles et leurs 
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descendans , à (ous droits sur les terres , seigneuries . 
fiefs et rojaumes qui pouvaient leur arriver en suc» 
cession. «- 

Ceci ne pouvait s'appliquer pour Elisabeth (ou 
Isabelle) de France qu'au royaume de Navarre ; mais 
pour dona Anna , ces renonciations s’étendaient au 
royaume d'Espagne et à toutes ses dépendances, puis* 
que les femmes n'y étaient pas exclues de la souve- 
raineté. Il faut dire tout de suite icr que l'Espagne 
passait aux femmes à défaut de mâles , et que les pro- 
vinces dévolues étaient héritées par ordre de primo- 
géniture, sans distinction de sexe. Les termes de ces 
renonciations sont très explicites, (i) Il nous serait 
facile de les reproduire ici ; mais ils n’importent pas 
essentiellement à la présente discussion ; ils ne s’y 
rattachent que parce qu’ils sont rappelés aux articles 
du contrat de mariage de l'iufante Marie-Thérèse avec 
Louis XIV , et nous devons faire connaître ceux-ci 
textuellement bientôt, car, n’ayant pas à faire ici l'his- 
toire du règne de Louis XIII , nous allons parier im- 
médiatement de cette alliance , origine des droits que 
la maison de Bourbon a exercés sur l'Espagne. 

■ i ,‘t ..iitill ‘ • îjf .«^Oï K ^ k f ( L*" } \- 

' • h:i'L 1 J.WtfV 

Quelle cause qo’on puisse assigner à la mésintelli- 
gence qui a continué entre l’Espagne et la Frauce , mê- 
me après la double alliance contractée en IG15 , il doit 

(I) Voïr Corps universel de diplomatie , etc, , par le baron Du Mont -, 
tome V, 2- partie, pages 213 et luiv. ■* 
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suffire de savoir qu'elle existait , et que , sans rom- 
pre ouvertement , ces deux royaumes se montraient 
toujours prêts à soutenir les ennemis l'an de l'autre. 

- C’est ainsi que l'électeur de Trêves, croyant avoir 
des raisons île crainte , et ayant reçu à Trêves une 
garnison française , le càrdinal-iDfant , gouverneur des 
Pays-Bas, (1) dirigea une surprise sur cette place , 
l’enleva , et emmena prisonnier l'électeur. La France, 
qui avait pris ce prince sous sa protection, le réclama ; 
elle fut refusée , et uu héraut d'armes fut envoyé à 
Broxelles , qui , au nom de Louis XÜL et avec toute 
la solennité possible, déclara (19 mars 1635) une 
guerre qui ne devait plus finir que par le traité des 
Pyrénées (7 novembre 1659). Ce traité régla le ma- 
riage de Louis XIV avec l’infante Marie-Thérèse , 
fille de Philippe IV , et conséquemment nièce de la 
régente Anne. 


Dans l'intervalle écoulé depnis l'époque de la double 
alliance (18 octobre 1615) , Louis XUI avait eu deux 
fils : Louis XIV (5 septembre 1638) et Philippe de 
France (2) (21 septembre 1640), U était mort (14 mai 
1643), et sa veuve, l'infante Anne, avait été déclarée 
régente. 

En Espagne , Philippe III était mort (1621) ; son 
fils , Philippe IV, avait eu de son mariage avec Eli- 


(t) Ferdinand, fila de Philippe HT, né en 4609, mort à Bruxelles le 
9 septembre 1641. 

. (2) Père du duc d’Orléans, régent. 
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sabelli (ou Isabelle) de France : 1° l'infant don Cal* 
tbazar (27 octobre 1629) qui mourut à 17 ans (1646), 
et 2° Marie-Thérèse (20 septembre 1638) , qui épousa 
Louis XIV. 

Et de son second mariage avec Marie-Anne d'Au- 
triche, fille de l’empereur Ferdinand III : 1° Marie- 
Marguerite-Thérèse (12 juillet 1651), qui épousa l'em- 
pereur Léopold , et 2° Charles 11(6 novembre 1661), 
mort sans postérité. 

Rappeler ici la situation des deux cours était indis- 
pensable à l'intelligence de ce qui va suivre. (1) 


On le voit déjà clairement : Par la mort de don Bal- 
tazar (1646), l'infante Marie-Thérèse restait anique en- 
fant de Philippe IV , et conséquemment seule héritière 
des possessions de ce prince , dont aucune n’était pu- 
rement salique , puisque toutes lui étaient arrivées ori- 
ginairement par les femmes; (2) et la naissance de Tin- 
» •- 

(1) Voir Histoire do la rie et du rcijne de Louis X If', pir Bruzen 
de la Martiniére; Hist. unir., vol. 29, in-4»; Moreri, rerlo Autriche. 

(2) L’Espagne fut apportée en dot à Philippe-le- Bel , archiduc d’Au- 
triche et comte de Flandre , trisaïeul de Fbilippc IV, par Jeanne- 
Ja-Follc , ûlle aînée et héritière de Ferdinand d'Aragon et d'Isa- 
belle de Castille ; ces deux royaumes dtaient lidritds , par ordre de 
primogdniture, par les femtnes i défaut de miles. La Flandre , la 
Franche-Comté (alors appelée le comté de Bourgogne), etc. , furent 
apportées en dot à Maximilien d’Autriche , père de Philippe d'Au- 
triche dit le Bel , par Marie , fille et héritière de Charleslc-Témé- 
raire , duc de Bourgogne, lequel ne a laissa point d'enfans. Marie ne 
put hériter du ducho de Bourgogne qui , étant terre saliqoc , Gt re- 
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faute Marie-Marguerite-Thérèse (1651) ne changeait 
point sa position brillante puisque le droit d'aînesse loi 
restait ; elle continua à attirer l’attention de toute 
l'Europe. 

Elle fixait surtout l’attention de la régente de France 
et du cardinal Mazarin ; et its en firent l’objet spécial 
de leurs vues politiques dès qu'ils virent que, la guerre 
se prolongeant , le jeune roi Louis XLV approchait 
de l’ège où l’on pouvait penser à lui faire épouser 
cette infante. Les succès de la guerre leur ayant 
permis de dicter la paix , ce mariage fut effectivement 
la première condition qu’ils mirent au traité (1659). 

Mais sans parler de l’esprit de jalousie et de rivalité 
qui, depuis Charles-Quint, n’avait cessé d’animer l’Es- 
pagne contre la France, l’attachement que Philippe IV 
portait à sa maison lui conseillait de destiner la main 
de sa fille aînée à un archiduc d’Autriche. Forcé de 
la donner au roi de France , il voulut faire passer ses 
droits héréditaires sur la tête de 6on autre fille , espé- 
rant la marier selon ses vues (et effectivement elle 
épousa plus tard Léopold); et en conséquence il exigea 
que des renonciations formelles tussent faites par sa 
fille aînée et par son époux futur. 

Il y eut à ce sujet beaucoup de contestations de la 
part de la régente ; mais Philippe donnait pour 
exemple ce qui avait été fait pour la conclusion 
de la double alliance , tant par son épouse Elisa- 
ient à la France; bail elle hérita des autres états sus-nommés qui 
étaient terres de dicolation , c'est-à-dire transmissibles par ordre de 
primogcnilure sans distinction dp sexe. 
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belb de France que par sa soeur l'infante Anne elle* 
môme , en épousant Louis XIII. Celle princesse que 
pouvait-elle objecter ? Les renonciations furent accor- 
dées. Louis de Haro les rendit aussi claires, aussi expli- 
cites , aussi étendues qu’ou puisse l’imaginer. 

Nous allons reprodoireiei ce que ces deux actes con- 
tiennent de plus fort, de plus péremptoire, sans ajou- 
ter ni changer an seul mot. Nous retrancherons seu- 
lement, pour abréger, les redites et les formules qui 
ajoutent peu à la valeur du texte , et qui paraîtraient 
avec raison, fastidieuses : 

« * * • 

Contrat de mariage de Louis XIV et de l’infante Marie- 
Thérèse , fille ainée du roi d'Espagne , rédigé dans l’ile 
des Faisans , le 7 novembre 1659. (t) 

* Art. S. Que d’autant que leurs majestés très chré- 
tiennes et catholiques sont venues et viennent à faire 
le mariage afin de tant plus perpétuer et assurer 
par ce nœud et lien la paix publique. Comme aussi 
pour ce qui touche et importe au bien de la chose 
publique et conservation des deux couronnes , qu’é- 
tant si grandes et si puissantes , elles ne puissent être 

réunies en une seule Donques leurs majestés 

accordent et arrêtent que la sérénissime infante 

d’Espagne Marie-Thérèse et les enfans procréés d'elle, 
soit mâles ou femelles , ou leurs descendans premiers 
ou seconds , trois ou quatre , nés ci-après en quelque 

(t) V. Corps universel de diplomatie , par le baron Du Mont , to- 
me VI, 2« partie , page 281. 
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degré qu’ils se puissent trouver , voire à tout jamais, 
ne puissent succéder ès royaumes , étals , etc. , qui 
appartiennent ou appartiendront à sa majesté calholi- 
que... Delà succession de tous lesdils états, dès à pré- 
sent , ladite dame Marie-Thérèse infante dit et déclare 
être et demeurer bien et duement exclue , ensemble tous 
ses enfans et descendons mâles ou femelles , encore 
qu’ils se voulussent ou pussent dire et prétendre 
qu'en leurs personnes ne courent ni ne se peuvent % 
et doivent considérer lesdites raisons de la chose 
publique ni autres qu’ils voulussent alléguer que la 
succession du rei catholique ou de ses sérénissimes 
princes et infantes , et d’abondant des mâles qu’il a 
ou pourra avoir pour ses légitimes successeurs , ont 
manqué et défailli ; parce que , comme il a été dit , 
en aucun cas , ni en aucun temps , ni en aucune 
manière , ni elle , ni eux , ses hoirs et ses descen- 
dans n’ont à succéder ni prétendre pouvoir suc- 
céder , nonobstant toutes lois , coutumes, etc. , en 
vertu desquelles on a succédé en tous lesdits états 

et seigneuries A toutes lesquelles considérations 

ensemble et à chacune en particulier d'icelles , leurs- 
dites majestés dérogent en ce qu’elles contrarient 
ou empêchent le contenu en ce contrat ou l'accom- 
plissement et exécution d'icelui veulent et en- 

tendent que la sérénissime infante et les descendans 
d'icelle demeurent à l’avenir et pour jamais exclus de 
pouvoir succéder en aucun temps ni en aucun cas ès 
états du pays de Flandre , comté de Bourgogne (1) et 


(t) La Franche Comtd. 
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de Charvlais , leurs appartenances et dépendances..... 
Pareillement aussi ils déclarent très expressément 
qu'en cas que la sérénissime infante demeurât veuve 
sans enfans de ce mariage, qu'elle demeurera libre 
et franche de ladile exclusion, et partant déclarée per- 
sonne capable de ses droits , et pouvoir succéder en 
tout ce qoi pourra lui appartenir ou échoir en deux 
cas seulement : l'un , si elle , demeurant veuve de ce 
mariage sans enfans , venait en Espagne ; l'autre , si 
elle se remariait par la volonté du roi catholique , son 
père , ou prince , son frère : esquels deux cas elle 
demeurera capable et habile à pouvoir succéder et 
hériter. 

« Art. 6. Que la sérénissime infante Mario-Thé- 
rèsè , avant que célébrer son mariage par paroles 
de présent donnera, promettra et octroyera son écrit 
par lequel elle s'obligera , tant pour elle que ponr ses 
successeurs héritiers, à l'accomplissement et observa- 
tion de tout co que dessus et de son exclusion et de 
celle de ses descendans, et approuvera le tout avec les 
clauses et jurement nécessaires et reqois. Et , en iosé- 
rant la susdite obligation que S. A. anra donnée et 
faite à la présente capitulation et ratification, elle en 
fera une autre pareille conjointement avec le roi très 
chrétien sitôt qu'elle sera épousée et mariée , laquelle 
sera enregistrée au parlement de Paris. » 

: ' j - ■! M m | | jM Mk Hü - 

*mi •- A - , •- ‘ .t; .1 ; • 

t© e»v<V turni'.M.-f'» , «sinisa «b -srinvsM ts lai-vils 
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Renonciation de l'infante Marie-Thérése. (i) 

• Fonlarabic , le 2 juin 1060. 

(Après l'insertion des articles 5 et 6 do contrat ci- 
dessus, par lesquels il est prescrit à cette princesse de 
faire les renonciations qui y sont libellées :) 

> Et d’autant que... et , que le temps est aossi ar- 
rivé que je dois accomplir pour ce qui me concerne 
(avant mes épousailles et mariage) le contenu des arti- 
cles 5 et 6 qui sont insérés en cet acte , et qu’il est ainsi 
que je me trouve en âge majeur de vingt ans... ; d’au- 
tant que je me suis informée desdits articles et de leur 
contenu , pendant sis; mois qu'il y a qu'on les a pu- 
bliés et arrêtés..., à quoi il concourt, pour ma plus 
grande satisfaction et justification de celle renoncia- 
tion et acte , que je me conforme et suis , en l'ac- 
cordant , l’exemple de celui qu'octroya pour son ma- 
riage , et avant icelui , la très haute... madame Anne , 
infante d’Espagne , et aujourd'hui reine tris chrétienne 
de France , et ma très aimée et très vénérée tante et 
dame.... Parlant , de mon propre mouvement..... , 
ayant science certaine et connaissance de l'acte que 
je fais... , j'approuve, confirme et ratifie , en la ma- 
nière et forme que mieux je puis et dois , ledit 
accord... , et , en cas qu’il semblerait nécessaire et 
convenable , je donne mon pouvoir absolu et suffi- 
sant au roi mon seigneur (Philippe IV , son père) et 
au très chrétien (Louis XIV) , à ce qu'ils le puissent 
arrêter et accorder de nouveau , quoiqu’on vertu et 

(t) Carpi diplomatique cité, tome VI, 2* partie, p. 2S8. 

* , 
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accomplissement dudit artiele, je me déclare et lien» 
pour excluse et éloignée et les enfans de ce mariage 
pour exclus et inhabilités absolument , sans limita* 
(ions ou distinction des personnes , degrés , sexes et 
temps de l'action et droit de succéder aux royaumes , 
étals , provinces , terres , etc. , de celle couronne 
d'Espagne , et que je veux , pour moi et mes descen- 
dans , que dès à présent comme poor lors , l'on les 
tienne comme cédés el transférés à celui qui se trouvera 
le plus proche en degré (à cause que moi et eux sommes 
exclus, inhabiles et incapables) et immédiat au roi, par 
la mort duquel il vacquera , el se devra régler et défé- 
rer la succession desdits royaumes, et afin qu'il les 
tienne et possède comme légitime et vrai successeur , 
de même façon que si moi et mes descendons ne fussions 
pas nés , ni étions au monde , parce que nous devons 
être tenus et réputés pour tels...., el je promets el 
m'oblige , en foi et parole royale , qu’en tout ce qui 
dépendra de moi et de mes dits eufans et descendons , 
l'on procurera toujours et en tout temps que l’obser- 
vance et accomplissement dudit acte , et de ce mien 
acte que je fais pour son approbation et confirmation , 
soit inviolable , sans permettre ni consentir que l'on 
aille ou agisse au contraire directement oo indirecte- 
ment, en tout ou en partie ; et je désiste et cède tous 
et quelconques remèdes sçus ou ignorés pour réclamer, 
dire et alléguer contre ce que dessus , et je renonce à 
tous et spécialement à celui de la restitution in inle • 
grùm fondée sur ma minorité ou sur la lésion évidente, 
énorme et très énorme que l’on pourrait considérer 
intervenue..., et, pour plus grande validité et assurance 
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de ce qui est dit et promis de ma part, je jure solennel - 
lement par les Evangiles contenus en ce missel (sur le- 
quel je mets la main droite ) que je le garderai et main- 
tiendrai èn tout et partout , et que je ne demanderai 
point dispense de ce serment à N. S. P. te papo , ni... 
et que si l'on me l'octroyait à mon instance ou de 
quelconque université ou personne particulière ou 
moto puoprio , je ne m'en prévaudrai point ni m'en 
servirai ; au contraire, en cas qu'on me l'ociroyerait , 
je fais un semblable serment , afin qu'il y en ait et de- 
meure toujours un sur toutes les dispenses qui me se- 
raient octroyées ; et , sous le même , je dis et promets 
que je ne fais ni ferai aucune protestation ou... qui 
puisse empêcher ou diminuer la force du contenu en 
cet acte, et que si je le fais (encore qu’elle soit sous 
serment), qu'elle ne sera d’aucune valeur et ne puisse 
avoir aucune force ni.effel... » 


Peut-on rien voir de plus explicite , ainsi que nous 
l’avons dit ? . 

Aucune renonciation pourrait-elle être plus claire , 
plus étendue, plus solennelle? Marie-Thérèse veut 
qu'on la regarde , elle et ses descendans, comme n'étant 
pas nés, comme n'étant pas venus au monde ! 

Aucune déclaration pourrait-elle être plus positive , 
plus sacrée ? Elle jure sur les Evangiles ce qu'elle a 
promis en foi et parole royale, et eUe jure quelle ne 
demandera jamais d'être relevée de ce serment ! Elle 
jure quelle ne profiterait même pas de la libération qui 
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lui serait accordée, ou à sa demande, ou à celle de telle 
personne que ce soit , ou même par la propre volonté du 
pape ! 

Après la célébration du mariage qui eut lieu le 9 
juin 1660, à Bayonne, la cour revient à Viocennes. 
Aussitôt le ^roi envoie au parlement de Paris et le 
traité cl son contrat de mariage; et, d'après M.Migoet, 
ils furent enregistrés aux partemens de Rouen , 
Grenoble, Aix , Pan, Dijon et Paris, dès le courant 
de mai, juin et juillet. (1) ^ 

Eli bien! tout cela n'est rien! n’est compté pour 
rien ! Tout cela est nul ! tenu pour nul ! Le droit pré? 
vau! ! La loi de justice prévaut , qui défend à tous de 
transiger sur les droits des tiers ; qui défeod aux usu- 
fruitiers d’intervertir l’ordre de succession des héri- 
tiers substitués ; qui défend aux souverains de changer 
rien à ce qui est l’essence du droit constitutif de leurs 
peuples ! • • 

Ces vérités, que notre siècle s’arroge le mérite 
d'avoir découvertes par ses études philosophiques ; 
ces vérités éminemment libérales , on s'étonnera do 
les voir proclamées dans le siècle du pouvoir absolu 
qoe nos hommes du jour appellent un temps, d'escla,- 
vage ; on s'étonnera de les voir proclamer par ce roi 
despote, par ce Louis si superbe. On s’en étonnera 
sans doute ! car nous-mêmes , qui certes ne sommes 
pas dépréciateurs de ce grand siècle, nous avions cru 
aussi, tout d'abord, que cette manière d'envisager les 
droits des peuples et de limiter les droits des rois était 


(I) V. Mignet, Nijociatiant, ctc.,'4'* part. p. C6-70. 
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nouvelle, était le fruit du progrès des études politi- 
ques.... il o'eu est rien cependaot. 


Qu’on nous permette ici celte remarque , que nous 
n’avous pas rencontrée soos nos pas dans les recher* 
cbes que nous avons faites , et qui ressort pourtant 
évidemment des faits historiques cités : C'est que la 
branche autrichienne , arrivée au trône d’Espagne par 
le mariage de Philippe avec Jeanne d'Espagne, a 
eu constamment en vue de perpétuer à tout prix ce 
trône dans sa maison , et principalement d’en éloigner 
la maison de France. 

Philippe III a montré évidemment ce désir par l'fn- 
juste renonciation qu’il a imposée à l’infante Anne ; 
Philippe IV l’a manifesté deux fois; savoir : à l’époque 
du traité des Pyrénées, par l'injuste renonciation qu’il 
exigea de l’infante Marie-Thérèse ; et , peu d’années 
après , par lè testament qu’il fit en mourant ; acte 
absurde et sans valeur comme tout testament qui pré- 
tend régler l’ordre de succession , mais remarquable 
par ses dispositions essentiellement haineuses. Cet acte 
Domme héritière du trône d’Espagne , au cas où l’in- 
fant don Carlos (Charles II) viendrait à mourir sans 
postérité, l’infante dona Marie-Marguerite , promise à 
l'empereur Léopold (elle ne l’épousa qu’en 1666) avec 
substitution à son mari si elle mourait sans enfans 
mâles ; à défaut de don Carlos et de dona Marie- 
Marguerite ou des siens , au duc de Savoie; et enfio, 
au cas seulement que cette maison vint à s’éteindre , 
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à sa Alla aîaéo (ia reine de France Marie-Thérèse) , si 
elle était veuve , avec (ransnsission aux enfans de son 
second mariage ; de sorte que ceux-ci auraient hérité 
à l'exclusion de leurs aînés ! 

Certes , il est difficile de montrer davantage le désir 
dont nous venons de parler , de l’exclusion spéciale 
de la maison de France ! 

On retrouve ce même désir pins tard dans tous les 
efforts injustes , mais infructueux , que fit Charles II , 
avant qu’il consignât dans un testament, essentiellement 
sans valeur , sa reconnaissance superflue des droits 
de la maison de Frauce, tout en appelant, par déroga- 
tion à l'ordre successif, et avec d'illégales conditions, 
le duc d’Anjou (Philippe Y) à lui succéder. . ,• 


Philippe IV, par les exigences du traité des Pyrénées, 
tentait une véritable usurpation des droits de sa fille 
Marie-Thérèse , car , à cette époque (7 novembre 1659 
ou 2 juin 1660) , et par suite de la mort de son frère 
aîné don Baltbazar (mort en 1646) , la succession de la 
Flandre et autres provinces était acquise déjà irré- 
vocablement à celte infante par droit d'aînesse; tandis 
que, don Carlos (Charles II) n’étant pas encore né 
(il ne naquit qu’en 1661), elle se trouvait en outre, à 
défaut de mâles, héritière naturelle de l’Espagne. 

Philippe IV, contraint de marier sa fille aînée à 
Louis XIV, voulait donc, comme nous l’avons dit, 
usurper tous les droits de celle-ci au profit de sa 
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seconda fille, Marie-MargUeritc-Tbérèse (née en 1651), 
avec le projet de la marier ensnite à un prince de la 
maison d'Autriche. Elle épousa , en effet , l'empereur 
Léopold en 1666. 

Cette dot , dont une partie était assurée et l'autre 
partie était présumée (d'autant plus, ne l’oublions pas , 
que Charles U n’était pas né !) , la potitiqae française 
l’enviait trop pour qu’elle pût vouloir y renoncer réel- 
lement. L’adroit Mazarin avait certainement deviné les 
intentions de Philippe IV, et certainement, tout en cé- 
dant, il s’en reposait sor la puissance de la F rance pour 
faire triompher , quand il en serait temps , la justice 
du droit qui toujours demeure et qui toujours finit par 
être reconnu et par exercer une influence quelconque, 
lors même qu'il ne triomphe pas entièrement. Il faut 
donc reconnaître avec La Martinière (1) qu’on ne céda 
à l'instance prolongée de la cour d'Espagne que parce 
qu’on regardait les renonciations qu’elle exigeait com- 
me une vaine cérémonie, llâtons-nous de dire que la * 
cour d'Espagne , au milieu même de sa persistance , 
en jugeait ainsi. Il n’y avait là qu'un jeu de politique , 
et les deux parties contractantes n’étaient point dopes 
l'une de l’autre. 

La Martiniôro dit , d’après M mo de àfotteville , que 
Philippe IV * ayant fait lire devant lui et devant quel- 
ques grands de la cour le contrat de mariage , avait dit 
tout haut sur l'article de la renonciation : < Ceci est 
» une fadaise ; et si je n'ai point de fils , ma fille héri- 

(1) Voir Y Histoire de la rie et du règne de Louis -Y JP, par Drcizcn 
de La Martinière, t. III, iu-S», pag. 2fist et luir. 
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» lera de droit. * (t) Le président Hénanlt dit qoe 
telle ét*H aussi l'opinion dedonLonis de Haro qni, lai- 
même était le négociateur de ce contrat , et M. Mignct 
ajoute que le secrétaire de don Louis de Haro avait 
dit , à Bayonne même , à l’ambassadeur français : 
< Nous croyons que tôt ou tard nous appartiendrons 
au roi de France. • 

< Tant que le roi catholique vécut, continue La 
Martinière, on D’agitapas la question ; mais on se mit 
en état de faire valoir ses droits acquis , encore qu'on y 
eût renoncé. C'est alors que parut un manifeste où 
on lisait, dit toujours La Martinière: • qu'on ne peut 
» renoncer à une couronne ; que si la renonciation 
i obligeait l’infante, elle ne pouvait obliger ses enfans; 
» que le nœud qui attache la postérité royale au scep- 

• tre, lui impose une obligation comme naturelle de le 
» recevoir , chacun à son rang , dans la snccession du 

* prince ; que la raison en est que la loi fondamentale 
• > de l'étal ayant formé une liaison réciproque et éter- 

» nelle entre le prince et ses descendans, d'une part, 
f les sujets et leurs descendans, de l’autre, par une 

> sorte de contrat, ils se sont donnés les uns aux autres 
» pour s'entr’aider mutuellement... ; que les enfans da 

> souverain ne viennent pas à la couronne par an droit 
» qu'ils tiennent de lui, mais par on sacré ûdéi-com- 

> mis de la loi de l'état qui les appelle nécessairement 
» après lenr père, par un droit indépendant do la 

> volonté du défunt. > 


(1) Esta es una pattarata , si faeltasse cl principe , de derecho mi 
hija a ttheredar. . 
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Telles sonl en effet les paroles remarquables du mani- 
feste par lequel Louis XIV üt connaîlre à l’Europe la jus- 
tice de la guerre qu’il entreprit à la mort dePhilippelV 
(1665) contre son beau-frère (Charles II) mineur, 
et du vivant même de Marie-Thérèse qui ne mourut 
qu'en 1683, pour la possession des provinces dévolues. 


La conquête de la Flandre fut rapide. Quatre médailles 
en ont perpétué la gloire ; et deux principalement ont 
proclamé la justice de celle entreprise. L’une porte pour 
légende : Jus auguslœ conjugis vindicalum, et pour exer- 
gue : Expedilio Belgica, 1667. Ce qui veut dire, suivant 
l’explication do l’Académie des inscriptions et belles-let- 
tres, chargée de l’invention : La reine rétablie dans ses 
droits. Guerre de Flandre, 1G67. L’autre médaille a pour 
légende : Mars hymenœi vindex; et pour exergue : Alde- 
narde capta, 1GG7 . C’ es t-à-dire : Le dieu de la guerre venge • 
ihymènée des injustices qu'on lui a faites. Frise d'Oude- 
narde 1667. (1) La citadelle de Lille reçut l’inscription 

qu’on lit encore aujourd’hui sur sa principale porte, etqui 
désigne cette ville comme le plus beau trophée des victoi- 
res de Louis XIV se remettant par les armes en possession 
des provinces dêvolües (2) à son épouse Marie-Thérèse 
(p rovincias conjugi Marice-Ther esias devolutas). 

(1) V. La Marlinière, cité t. III, pag. 288 et 290. Il produit fera- 
prc'mtc îles médailles. 

(2) La traduction admise dans tous les mémoires emploie le mot 
appartenant. 
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Enfin, le traité d'Aix-la-Chapelle (2 mai 1G68) enlre 
Louis XIV et Charles II , sous la tutelle de sa mère , 
Marie-Aune d'Autriche, acquit à la France , en repré- 
sentation des droits de Marie-Thérèse , Charleroy , 
Binch , Ath , Douai , Lille , Courtrai , etc. , et proclama 
ainsi à la face de l'Europe, la nullité des renonciations 
de l'infante Marie-Thérèse , et la vérité des grands 
préceptes contenus au manifeste de Louis XIV. 

Le traité de Nimégue (11 septembre 1G78), tout en 
dérogeant à ce traité , et quoiqu’il ne fasse pas men- 
tion de la nullité de la renonciation , affermit ce prin- 
cipe , ainsi que tous les auteurs le reconnaissent , et 
étendit la puissance de Louis XIV , puisqu'il réunit à la 
France le comté de Bourgogne (c’est-à-dire la Franche- 
Comté) , moyennant l’abandon de quelques-unes des 
places dénommées au précédent traité. Les historiens 
s'accordent même à dire que Louis XIV ne profila 
point de tons ses avantages. Il se laissa aller à la crainte 
de la triple alliance, dont le traité avait été signé en jan- 
vier 1GG8, et à un sentiment de générosité qu'il signala par 
de nouvelles médailles. (1) Ainsi donc nul prince ne pent 
désormais se croire autorisé , en quelque temps que ce 
soit, à priver scs successeurs d’aucuns des droits qu’il a 
tenus de ses pères, et qu'il doit transmettre intacts. Ainsi 
donc toute violation de ces principes ne peot être considé- 
rée que comme on empiétement illégal, comme une ten- 
tative illégale et vaine qui n'a point de racine dans la 
justice, et comme un outrage fait aux droits des nations. 

<t) Une d'elles, portait celle légende : Vax IriutnphU prœluta.(Li 
paix prdferee aux conquêtes) La Martinicre c»l<5, ». III, pog. 356. 
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Tout étant ainsi réglé , et puisqu'on ne s'occupait 
plus des renonciations de Marie-Thérèse , ses droits 
auraient dû être désormais reconnus , et no devaient 
plus donner lieu à aucune guerre. Mais celte jalousio 
dont doub avons parlé de la part de la maison d'Au- 
triche envers la maison de France , dominait Char- 
les II. S’il n'eût pas cédé à ce sentiment , il aurait 
reconnu do bonne foi sa sœur la reine de France 
comme son héritière an trône d'Espagne ; et si l'Eu- 
rope , effrayée du colosse qui eût semblé devoir la 
dominer , se fût levée pour le combattre , l’Espa- 
gne et la France auraient lutté ensemble contre l'Eu- 
rope , et avec des chances de succès. Charles U , 
privé de postérité , ne devait point avoir d'autre allié 
que Louis XIV. Ce n'élait point à l'Espagne de crain- 
dre sa réunion à la France, elle loi eût procuré une 
puissance plus grande et plus solide que ne l'avait fait 
l'élection de Charles 1 er à l'empire d'Allemagne 
sous le nom de Charles -Quint , car cette dignité 
n'élait que temporaire de sa nature, (f) 


(1) Charles Quint éprouva bien lui-méme que la possession de la 
couronne impériale n’avait rien ajouté à l'influence qui la lui avait 
lait obtenir, et que même cette influence était éphémère, puisqu'il ne 
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Au lieu de suivre cette politique toute naturelle , 
Charles li , qui voyait sa successiou disputée dés 
avant sa mort , ût successivement plusieurs testameos 
sans pouvoir satisfaire d'avides compétiteurs : il de* 
vait s'y attendre. Enfin , faisant céder ses préven* 
tions héréditaires , ii se décida à consulter sépa- 
rément le conseil d’état et justice d’Espagne , le 
conseil de Castille et le pape Innocent XII. Çe fut 
très secrètement, qu'il adressa au saint père les re- 
nonciations de sa sœur ; toutes les pièces utiles à 
l’instruction de ce grand procès forent remises à 6a 
sainteté par l'ambassadeur d'E3pagne , en un paquet 
cacheté dont celui-ci ignorait le contenu. (1) Trois 
cardinaux furent chargés de l'examen de celte af- 
faire. Les trois cardinaux , le cooseil d'état et jus- 
tice d’Espagne , le conseil de Castille , furent séparé- 
ment du même avis , et reconnurent que les renon- 
ciations des deux infantes étaient nolles ; que leurs 
descendans étaient successeurs de droit de la couronne; 
et que la couronno arrivait donc aiosi directement 
au Dauphin de France (2) fils aîné de celte princesse. 


put parvenir à faire élire aon fila Philippe , i qui H céda d'abord la 
Flandre , lea Pays-Bas et ses étals d’Italie (1655) ; puia enûn (1656) 
l'Espagne, où celui-ci régna arec le nom de Philippe II. 

(1) M. Mignet dit dans aon ouvrage cité , page 75 de l'introduc- 
tion : • Le pape et lea divers corps furent consultés et se prononcè- 
rent à l’insu de la cour de France qui n'y contribua ni par ses 
démarches ni par ses désirs. • 

(2) Voir les auteurs cités. Histoire universelle , tome XXIX, in 4“, 
page 206. Et Mémoires pour servir à f Histoire d'Espagne sous le rè- 
gne de Philippe E, par D. V. Baccalar, marquis de St-Philippe, 1. 1, 
pages 27-50. 
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Or ; remarquons que l'autorité du pape était d’au- 
tant plus importante ici qu’on a vu sous quels ser- 
mens s’étaient faites les renonciations ; et cependant , 
les Mémoires ne disent pas même que le pape ait 
parlé de ces sermens ; ce silence vénérable montre 
évidemment combien est vraie cette doctrine , qu'au- 
cun serment prêté contre le droit ne saurait être va- 
lable , doctrine éminemment conservatrice des socié- 
tés. Dieu, en effet, ne reçoit point le serment de celui 
qui jure de commettre un crime ou une spoliation , 
ou de soutenir un criminel ou un spoliateur ; et Dieu 
n’oblige point à tenir de pareils sermens ! 

Une seule différence se fait remarquer entre les trois 
décisions données sur cette affaire. Celle du pape ne 
porta et ne devait porter , en effet , qne snr le prin- 
cipe : il décida noiles les renonciations ; mais le conseil 
d'état et justice d’Espagne et surtout celui de Castille 
s'occupèrent de raisons de politique. Ce dernier , tout 
en reconnaissant cette même nullité des renoncia- 
tions , exprima le désir qa'il fût pris telles mesures 
propres à empêcher que les couronnes de France et 
d’Espagne fussent réunies sur la même tête. 


Cette considération dicta à Charles II son dernier 
testament (lequel est nul par essence , comme il a été 
dit du testament de son père), et le décida à appeler à 
la couronne le dnc d'Anjou, et, au défaut de ce prince 
et de descendans de lui, le duc de Berry, son frère, 
sous ia condition que celui des princes français , ainsi 


Digitized by Googli 



T- 38 — 


appelés, qui parviendrait à la couronne de France, 
devrait quitter celle d’Espagne ; et enûo au défaut des 
descendans des deux infantes , le duc de Savoie et ses 
enfans, comme descendans de l'infante Catherine, fille 
de Philippe II ; (I) ou l’archiduc Charles d’Autriche , 
second fils de l’empereur Léopold et de l’infante Mar- 
guerite , sœur cadette de Marie-Thérèse. 

Charles II signa son testament le 2 octobre 1700. Il 
mourut un mois après (2 novembre 1700). Cet acte, 
réellement sans valeur par les motifs que nous avons 
déjà déduits , était d’ailleurs fort sage et devait pacifier 
l’Europe. Louis XIV qui avait fatigué la fortune et 
éprouvait des revers, l’accepta; mais sa réponse écrite 
à la junte espagnole, en date du 12 novembre 1700(2) 
rappelle les justes droits de la feue reine a notre très 
» chère épouse (l’infante Marie-Thérèse , morte en 
» 1683) , reconnus incontestables , aussi bien que ceux 

* de la feue reine notre très honorée dame et mère 
» (l’infante Anne) , par les avis des différens ministres 

* d’état et de justice consultés par le feu roi d’Espa- 
» gne. » (5) 

(1) Voir Histoire de France, par Anquetil , vol X, in-8®, p. 95; et 
le Corps universel de diplomatie , du baron Du Mont , tome VII, l r ® 
partie, p. 485. 

(2) Voir Copie du Testament du roi Charles II, et Faisons qui ont 
diterminé le roi Louis XI F à accepter ledit testament, un vol. in-4*. 

(3) Ce» paroles contiennent une protestation indirecte contre les 
dispositions du testament de Charles II où est oubliée la descendan- 
ce de l'inlante Anne. Toutes renonciations étant tans valeur , les 
droits de cette descendance devaient être recueillis , après la des- 
cendance française dcl'infantc Marie-Thérèse, et après la descendance 
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Il est donc bien évident, 1° que les renonciations des 
deux infantes , Anne et Marie-Thérèse , ont été recon- 
nues nulles par tontes les aotorités civiles et ecclésias- 
tiques, malgré toutes leurs formalités, solennités et 
sermens; 2° que c'est par une suite de celle nullité, 
d’abord reconnue en fait et consacrée par les traités de 
1668 et de 1678, et plus tard reconnue en droit par le 
testament de Charles II, de l’année 1700, que la France 
a réuni la Franche-Comté , la Flandre et lieux circon- 
voisins, et a envoyé le duc d'Anjou régner en Espagne; 
5° que , conséquemment, la maison de France n'a 
rien dû au testament de Charles II; qu'aucune condition 
ne poovait lui être imposée en droit , et qu’en accep- 
tant celles qu’avait tracées ce testament, elle l’a fait 
volontairement et seulement afin de ramener la paix en 
Europe; 4° que la condition de renoncer à succéder au 
trône de France n’était point au nombre des conditions 
de ce testament, bien au contraire; 5°que, comme la base 
des droits si hautement reconnus de la maison de France 
repose sur la nullité hautement reconnue des renoncia- 
tions antérieures les plus solennelles et les plus sacrées, 
il n’est évidemment plus possible d’attribuer désormais 
aucune valeur aux renonciations subséquentes, de quel- 
ques formalités ou raisons dont on puisse les appuyer. 

• i i 

autrichienne de la soeur l'infante Marie-Marguerite , par la branche 
d'Orléans, laquelle, provenant (le Philippe 111, primait la maison de 
Savoie, issue de Philippe II dont l’infante Catherine était fille. Le 
dec d'Orléans protesta en effet ; et ce qui prouve que ses droits 
étaient seconnus, c’est qu'on exigea de lui , avant la signature du 
traité d'Utrecht , une renonciation pareille k celle du duc de Berry. 
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Noos ne parlerons donc plus des renonciations des 
jurantes que comme constituant des précédens ; du tes- 
tament de Charles H que comme étant l'expression d'un 
vœu; et nous partirons du point fixe du droit de la 
maison de Bourbon comme ayant élé hautement 
reconnu et comme ayant seulement subi , par le 
choix fait du duc d'Anjou, une dérogation dan9 le 
bot de faire renaître et de perpétuer la paix de 
l’Europe. 

C’est , en effet , ainsi qu'il faut comprendre l'accep- 
tation du testament de Charles IL ; non pas l'accepfd'- 
lion prise sous ^acception judiciaire de ce mol , mais 
l'acceptation do mezzo termine qu’il offrait pour la sépa- 
ration demandée des deux couronnes , do ce mezzo 
termine qui a porté au trône d’Espagne le second (au 
lieu de i'ainé) des petits-fils . héritiers directs de Marie- 
Thérèse. 

Gardons-nous de croire que les autres condi- 
tions de ce testament , écrit en haine de la France , 
eussent été acceptées ! Gardons-nous de croire que la 
France eût souffert que la maison d'Autriche, héritière 
de la sœur cadette de Marie-Thérèse; vînt primer les 
droits des descendans de Marie-Thérèse et hériter de 
l'Espagne , avant que toute la descendance de Marie- 
Thérèse fût éteinte ! ni non plus que la maison de 
Savoie vint, comme représentant l'infante Catherine , 
fille de Philippe IL, primer les droits do la branche 
d’Orléans descendante de l’infanle Anne , fille de 
Philippe IIL ! Ne croyons jamais à la lâcheté de la 
France ! Les rois de France l'ont toujours représen- 
tée avec trop de fierté pour rien souffrir do contraire 

5 
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à sa gloire. Le due d'Orléans lui-même protesta. (I) 
Quand le duc d'Anjou prit possession du troue d'Es- 
pagne (en décembre 1700), par l’ordre de son aïeul 
Louis XIV et du consentement (tacite ou du moins non 
autbenlique) de son père le dauphin et de son frère 
le duc de Bourgogne qui fut père de Louis XV, au- 
cune renonciation au trône de France ne lui fut de- 
mandée, et il n'en ût aucune alors. On a même vu 
que le mezso termine de Charles 11 ne contenait pas 
une telle inconséquence! Et l’on y pensait si peu quo 
Louis XIV se hâta, pour ôter toute incertitude, de 
publier des lettres-patentes, en date de la même épo- 
que (décembre 1700), par lesqoelles il déclarait que 
« sa volonté était que le roi d'Espagne et ses descen- 
» dans conservassent toujours les droits de leur nais- 
* sance ou de leur origine , de la même manière que 
» s'ils faisaient leur résidence actuelle en France. » (2) 
Ce ne fut qn’en 17l2que Philippe V ût 6es renoncia- 
tions des 5 et 5 juillet , renouvelées les 5 et 7 novem- 
bre ; c'est-à-dire après douze ans de règne , quand 
la mort venait de ravir à la France le dauphin, 
son père (14 avril 1711); puis le due de Bourgogne, 
son frère (18 février 1712); quand il n’était plus 
séparé du trône où s'éteignait Louis XIV , que par le 


(1) Il protctU d'abord , et plut tard il accorda ta renonciation, 
double témoignage de la nullité dont lui paraissaient frappées les 
renonciations de l’infante Anne. 

(2) Voir Corps diplomatique cité : pour lesdites Lettres patente e de 
1700, le t .VII, 2»psrt., p.494; et, pour les Lettres patentes de 1713, 
supprimant celles de 1700, le t. VIII, p. 324. 
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jeune enfant qui fut Louis XV (né le 15 février 17 tO) , 
et qu’en conséquence naissait pour ses sujets la crainte 
de perdre leur roi, ou bien pour l'Europe la crainte de 
voir les deux couronnes réunies sur la même tête. 

Les Espagnols avaient besoin d’être rassurés contre 
cette crainte de perdre leur roi; T Europe, où le testament 
de Charles li n’avait pas ramené la paix , avait besoin 
d’intervenir afin de former un pacte et de créer une 
coalition qui donnât quelque solidité par la force à ce 
mezzo termine qni n’en avait aucune par le droit, puis- 
qu’il le violait. Toutes les puissances désiraient la paix, 
épuisées par cette longue guerre, toutcomme l’Espagne 
et tout comme la France qui avait tant éprouvé de re- 
vers. On ne voulait qu’une chose , la division des 
deux couronnes , et on était disposé à se contenter de 
tout ce qui semblerait le promettre , sauf à recourir 
aux armes, après quelque repos et avec quelque droit, 
si cette promesse était violée ; c’est dans ces circons- 
tances que Philippe V fit les renonciations de juillet et 
de novembre 1712; (1) c’est dans ces circonstances que 
fut négocié le traité d’Ulrecht .conclu peu après le 11 
avril 1715. (2) 


hï^I’ v ■ - i J‘4t ubfi ta *<idJsMSaü .tÇiCtî ;c< n-sUsq vi> a .i «ut tft.i»- tra* 

(1) Voir Carpe diplomatique cité, t. VIH, p. 320. 

(2) Voir Corps diplomatique cité, tome VIII, page 306 — Ce traité tut 
enregistré au parlement de Parii; et nous voulons le dire précisément 
parce que quelques personnes , aujourd'hui , font valoir ces enregis- 
tremens comme donnant aux renonciations de Philippe V une plus 
grande force et la consécration d'une acceptation et d'un acquiescement 
national , le parlement de Taris remplaçant les étals généraux. Maia 
ces personnes oublient-elles donc que le contrat de mariage et les 
renonciations de l'inlante Marie Thérèse avaient etc pareillement cure- 
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Nous no tairons pas, toutefois , les puérilités ou lus 
inconséquences diplomatiques de cette époque : on 
exigea que le duc de Berry, frère de Philippe V (qui 
ne mourut que le 4 mai 1714), et le duc d’Orléans lui- 
môme, renonçassent aux droits que ces princes avaient 
éventuellement sur l'Espagne comme successeurs, l'uu 
de l'infante Marie-Thérèse , l'autre do l'infaule Anue , 
tandis (et par cela même) que les renonciations de 
ces deux princesses avaieut été déclarées nulles, et 
tandis qu'on ne demandait aucune renonciation , ni 
promesse de renonciation, pour le jeune prince qui est 
devenu Louis XV , et à qui le traité aurait pu prescriro 
de faire sa renonciation dès qu’il atteindrait sa majorité! 

Redisons-le : on ne s'occupait que du présent; on sen- 
tait alors, comme à l'époque du traité des Pyrénées , 
que l'on faisait une fadaise (una palaralla). (1) On 
voulait une promesse quelconque relative à la sépara- 
tion des deux couronnes , seule chose qui importât à 
l'Europe. L'abbé de Mably dit , au sujet des renoncia- 
tion de Marie-Thérèse : (2) « L’objet qu'on s'était 
Il -M I • "I -Itt* L ! .' „• iT. ' toi 

gistrés au Parlement île P«rii et dan> plusieurs autres court, en IGûU? 
Dans le mime lyitème, on parle de la présence des ministres étran- 
gers à la séance du parlement (1713). Ecoutons ce que dit Targc dans 
son Histoire de l'avènement de la maison de Bourbon au trône d'Es- 
pagne, p 307: • Les ministres étrangers ue pouvaient avoir séance ; 
mais on les plaça dans une lanterne d'uù ils furent témoins de ce 
qui se panait dans cette illustre assemblée. > Me voilà-t-il pas une 
belle allai re ? lis voyaient et n'étaient pas censés être vus ! 

(1) La situation de l’Europe , en face du droit , était effective- 
ment la même, en 1713, que celle où s'était trouvé , ainsi que nous 
l'avons dit, Philippe III, en face de la force, cn-16i>9. 

(ï) Voir Droit public de l'Europe, tome H, page ü. 
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» propose était d'empêcher l'union des deux couronnes 
» de l'rance et d'Espagne : dès que ce motif cessait , 

» l'ordre naturel et légitime de succession ne pouvait 
* être changé. > Le testament de Charles II dit la même 
chose. • 

Ce raisonnement du l'abbé de Mably ne trouve t-il 
pas sa parfaite application aux renonciations de Phi* 
lippe V et aux circonstances à l’occasion desquelles 
elles ont été faites ? Pourrait-on croire que Philippe 
ait pu valablement renoncer? renoncer pour ses des- 
cendons ?... Et subsidiairement (rien que subsidiaire- 
ment .') nous ajouterons que son fils (Louis I er ) a pro- 
testé et a nié que son père eût le pouvoir do le priver de 
ses droits. (I) 

■ 

Nous avons raconté les faits qui ont précédé et 
ceux qui ont accompagné les renonciations de Phi- 
lippe V ; les premiers ont dû démontrer , par la uul- 

•v • . I .. _ # 

(1) Dans la discussion mémorable qui eut lieu à l’Assemblée natio- 
nale , les 15 et 10 septembre 1789 (voir le Moniteur , volume d’in- 
troduction) , le député Bouclie dit ces paroles. • Vous (l’ignorez pas 
qu’eu 1714 , le Gis de Philippe V a prétendu que son père n’avait 
pu faire de renonciations. > M. Bouche n’a été contredit par per- 
soune , et dés lors , il faut tenir le fait pour avéré. Cependant nous 
devons dire loyalement que nous n’avons trouvé aucune trace de 
cette protestation , et qu’il y a certainement erreur au moins dans 
la date : I infant don Louis est né le 25 août 17ll7 , est monté sur le 
trône en janvier 1724 , et est mort le 31 août 1725 ; il est possible 
qu’il y ait au MoniUur une faute typographique , et qu’il laillii.lire 
1724 II aurait , ainsi , protesté eu montant sur le liûiic, et certes 
c’était bien le moment. 
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lifé absolu» dont ou a loojours frappé de pareils ac- 
tes , la nullité des renonciations de ce prince. Tous 
ensemble ont montré combien était grande la crainte 
de voir recommencer Charles - (Joint ; il demeure 
même évident que cette crainte a seule causé les 
exigences de la politique européenne. Noos en trouvons 
encore la double preuve dans no fait subséquent. 

Philippe d'Anjou , devenu roi d'Espagne , devait 
incontestablement régner à ce titre sur les Deux-Si- 
ciles qui formaient une vice-royauté dépendante de 
ce royaume ; il s'y fit reconnaître , en effet , sans 
difficulté. Mais en 1709 , une sédition lui enleva ces 
provinces ; elles passèrent sous la domination de l'em- 
pereur Charles VI jusqu’à ce que les traités de 
Vienne (1733) (1) et d'Aix-la-Chapelle (1748) mi- 
rent fia à cet envahissement. Daos le même esprit 
que le traité d’Utrecht, faisant de cette vice-royauté 
un royaume , ces traités en fixèrent la couronne sur 
la tête de Chartes II , fils de Philippe V en réglant 
que si le nouveau roi se trouvait appelé à succéder 
sur le trône d'Espagne à son frète aîné , l’infant 
don Philippe , leur autre frère , devenu duc de 
Parme , Plaisance et Guastalla , abandonnerait ces 
principautés à l’Autriche en allant régner à Naples, 

Mais il n’en fat pas ainsi ! Ferdinand VI étant 
mort saus enfans en 1739 » Charles , héritier de sa 
couronne , n’éprouva pas de difficulté à obtenir de 


(1) Les préliminaire» furent «igné» à Vienne le 3 octobre 1735, et 
le traité définitif le 11 octobre 1738 ; la ratification de la France 
est du 7 janvier 1739 
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l’Autriche elle-même un nouveau traité qui fut signé 
à Naples cette même année 1759 , et par lequel les 
(leux couronnes d'Espagne et des Deux-Siciles étant 
à jamais séparées (sauf , temporairement , au cas où 
la maison d’Espagne serait représentée par une seule 
tête) , Charles eut toute liberté de désigner son suc- 
cesseur. Huit jours , en effet , s’étaient écoulés à 
peine , qu’ayant fait constater i’état d’imbécillité de 
son fils aine , il déclara roi des Deux-Siciles son 
troisième fils , don Ferdinand et ses descendans , et 
partit pour Madrid , où il a régné sous le nom de 
Charles lü . emmenant avec loi son second fils dé- 
claré prince des Asturies, qui lui a, eu effet, suc- 
cédé sous le nom de Charles IV , et a été père du fan 
roi Ferdinand VII, de don Carlos, à qui la succes- 
sion est aujourd'hui contestée , et de don François 
de Paule. 

Le même traité de 1759 attribua à l’infant don Phi- 
lippe la souveraineté de ses duchés sans reversion 
à l'Autriche, sauf le cas d’extinction de sa race. 

L’Europo ne s’en émut point ! l'Europe et l’Au- 
triche , qui faisaient ainsi de véritables sacrifices, 
n’avaient qu’un seul désir : la division des sou- 
verainetés. Ces faits le prouvent ; mais les ter- 
mes de la déclaration de Charles le proclament , 
puisqu’il y est dit positivement : < L’esprit des Irai- 
».tés de ce siècle (il sentimento intimo dei irattati 
» diquesto secolo ) démontre que, si on peut le faire 
> avec justice , l’Europe désire que la puissance es- 
» pagnole soit séparée de la puissance italienne. Eu 
* conséquence.,.. » . • . 
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Ainsi , malgré le traité des Pyrénées , et malgré 
les renonciations les plus solennelles de l’infante Ma- 
rie-Thérèse , déclarées nnlles en principe par tontes 
les autorités et par le pape lui-même qui ne s'est pas 
même occupé du double et triple serment qui les ap- 
puyait , Louis XIV s’est mis et a été maintenu en pos- 
session des provinces dévolues. Donc, plus tard, son 
petit-fils le duc d’Anjou , Philippe V , héritant ainsi , 
comme son aïeul , par la nullité radicale des renon- 
ciations les plus explicites , ne peut pas avoir pu 
prétendre (et dans aucun cas n’a pu) faire des renon- 
ciations valables. 

Ferdinand a régné à Naples malgré le traité d’Aix- 
la-Chapelle de 1748 , et en vertu du traité de 1759 , fa- 
cilement obtenu de l’Autriche qui a consenti à tout , 
pourvu que le principe de la séparation des deux cou- 
ronnes d'Espagne et de Naples, demeurât intact, soi- a 
vant l esprit des traités de ce siècle. Donc, il est évident 
que la séparation est l’unique but et l’unique exigence 
de la politique européenne. 

Il est assurément impossible de démontrer d'une 
manière plus positive , par les exemples que fournit 
l'histoire, quels étaient les droits éventuels de la maison 
d’Anjou à la couronne de France à l’époque dont nous 
nous occupons (1789) , et par quelle route, dans les 
circonstances données, le chef de cette maison aurait 
pu parvenir à profiter de ses droits 6ans soulever au- 
cune guerre en Europe. L'année 1700 et l'année 1759 
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sont deux jalons indestructibles ; les évéucmcns de ces 
deux époques ont une similitude parfaite avec la ques- 
tion que nous avons posée, et que nous croyons devoir 
rappeler ici: 

Si Monsieur , comte de Provence, et Mgr le comte 
d'Artois, frères de Louis XVI, n’étaient pas nés, 
ou fussent morts saos postérité avant leur neveu 
Louis XVII décédé enfant, quel aurait dû Sire le 
successeur légitime de ce jeane roi? 
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CHAPITRE III. 


A l’appui des faits, nous pouvons ajouter celui de 
l’opinion générale qui a toujours attribué à cette 
question la môme solution que nous loi donnons ; 
et aussi l'appui des craintes même qu'ont éproové 
constamment les princes à qui cette solution est défa- 
vorable. 

Les craintes de M. le doc d'Orléans , au sujet des 
justes prétentions du roi d'Ëspagne, se sont constam- 
ment manifestées , et il a mis l’adresse qui ne le 
quittait jamais à appuyer, par des moyens indirects, 
l’opposition à laquelle il se préparait en cas de vacance 
du trône. 

C’est ainsi que lorsque le parlement de Paris s’assem- 
bla pour l'ouverture du testament de Louis XIV, dont 
ce prince parvint à faire négliger les dispositions, il 
eut soin de dire à cette compagnie que le feu roi, vers 
ses derniers momens, lui avait dit : « Je vous recom- 
mande le dauphin ; gardez-le fidèlement, comme voua 
m'avez servi , et travaillez à lui conserver la cou- 
ronne. S’il vient à manquer, vous serez maître de la 
couronne. » (1) 

(ly Voir Conspiration do Cellamare , t. I*', p. 53 , par Vatout , 
citant cet paroi» connue extrait» des registres du parlement. 
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Or, saos parler de l'inutilité de ces paroles, va 
l'impuissance où son! les rois de rien changer à l'ordre 
de succession , et sans dire combien peo il eût^convenu 
à Lonis XiV de parler ainsi après avoir si hautement 
proclamé cette impuissance, soit eo 1667 (quand il re- 
vendiquait les provinces dévolues), soit eo 1713 (lors 
de la négociation du traité d’Utrecbt) , ne peut-on pas 
demander s'il est bien vrai que ces paroles soient sorties 
de sa bouche?.Que1qu’un les a-t-il entendues? Le duc 
d’OrléaDS a-t-il fourni quelque témoin? 

Or, ces paroles servaient un double intérêt, car le 
mol gardez semblait infirmer les dispositions du testa- 
ment royal, qui confiait la garde du jeune roi au duc 
du Maine spécialement ; et il faut bien que le parle- 
ment ait été entièrement gagné , pour qu’il ait pu con- 
signer dans ses registres des paroles aussi peu authenti- 
ques, et (i’eussent-elles été) aussi peu capables de pré- 
valoir contre les termes d’an testament écrit et revêtu 
de toutes les formalités légales. L'opinion cependant 
compte ces paroles pour quelque ehose aujourd'hui, 
sans encore apprécier leur valeur réelle et sans s’occu- 
per de savoir si elles sont apocryphes ou non ! 

Quelque temps après , des difficultés de préséance 
étant survenues entre les princes du sang et les princes 
légitimés, lé régent rendit (le roi n'avait que sept ans) 
l’édit de 1717 dans lequel il trouva l'occasion d'insérer 
le principe : que la succession au trône venant à man- 
quer, c’était à la nalion qu’il appartenait d’élire son 
roi. Or, ce droit incontestable était toul-à-fail inutile 
à rappeler: l’édit de 1714, que celui de 1717 cassait, 
n'avait appelé à la couronne la descendance mâle et 
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légitime des priuces légitimés que dans le cas seulement 
* où il ne resterait plus un seul prince légitime du 
sang et de la maison de Bourbon, » ce qui, soit dit 
en passant, pourrait bien avoir voulu iodiquer, de la 
part de Louis XIV, un juste retour (un an après la signa- 
ture du traité d’Ulrecht) sur ies renonciations de Phi- 
lippo V dont la descendance, par cela même que l’édit 
ne l'exclut pas, semble être implicitement rappelée à 
régner en France à son tour. 

Mais il suffisait a l’astucieux régent, et c’était son 
désir , de réveiller dans la pensée de la nation un droit 
d’élection, et do se ménager à l’avance un recours à ce 
droit contre son compétiteur , si son royal pupille fût 
mort. Il aurait dit alors au peuple : -Vous qui avez 
droit d’élire vos rois en certain cas , prononcez en- 
tre la branche d’Anjou et la mienne! Et usant de 
son adresse , de son influence , de ses moyens de 
corruption, comme il l’avait fait pour escamoter la 
régence , (I) il aurait escamoté la cooronne par la 
fausse interprétation do droit national et la fausse ap- 
plication de ce droit ; double fausseté évidente , car le 
droit d’élire n’appartenait et n’était reconnu à la nation 
par l’édit de 1717, qu’au cas de l’extinction totale, et, 
comme disait l’édit de 1714, « dans le cas où il ne res- 
tât pas un seul prince légitime du sang et de la maison 
do Bourbon. > 

En même temps , le régent faisait surveiller toutes 
les démarches de Philippe, et il ordonna même à l’am- 
bassadeur français do prévenir ce prince , s’il venait 

(t) Voir Conspiration de Cellamare , par Vatout , t. I. 
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à projeter quelque voyage en Franco , que l'entrée du 
royanmo lai serait interdite. (1) 

Ces précautions , et d’autres que nous ne citons pas 
ou qne nous ignorons , prouvent de vives inquiétudes 
qui , sans doute , avaient leur source dans l’ambition , 
mais qui b’étaienl pas sans motifs réels. 

Tout témoigne, en effet, de l’intention qu’avait Phi- 
lippe V de revendiquer, le cas échéant, scs droits à la 
couronne de France ; tous les historiens 6’accordent à 
dire que c’est pour se mettre en mesure de le faire sans 
exciter les plaintes de l’Europe et sans violer en rien te 
traité d’Utrecht, qu’il abdiqua la couronne d’Espagne 
en faveur de son ûls aîné (1724) aussitôt que celui-ci 
fut majeur. (2) 

Doelos (3) assure , d’après le témoignage do du- 
chesse de Saint-Pierre , dame du palais de la reine 
d’Espagne et du maréchal de Brancas , ambassadeur 
de France à Madrid, « qu’en octobre 1728, Louisè&V 
ayant la petite-vérole, et le courrier de France ayant 
manqué un seul jour , Philippe V supposa que son 
neveu était mort, et fit ses préparatifs de départ 
pour la France, en mettant la couronne d’Espagne 
(son fils Louis était mort et Philippe V était remonté 

(1) W. Coxc prétend que ce tut à l'occasion de l'abdication de 
4724 ; mais il se trompe. Le régent était mort en 1723- C’était à 
l’occasion d'une maladie du jeune roi dont la santé faible a souvent 
fait craindre pour sa vie. 

(2) Louis était né en 4707 ; Ferdinand , qui fut son successeur , 

en 1743 ; Charles , qui lui succéda ensuite , en 1710 ; et Philippe 
qui devint duc de l'arme , en 1720. . ' • 

(3) OEurrcs complilcs. 
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au (roue) sur la tête d'un de scs ûls (ainsi que le lit 
plus lard, en 1759, le roi de Naples) ; et il allait partir 
en effet , quand l’arrivée du courrier annonça la nou- 
velle de la convalescence do jeune roi. * 

L'opinion publique , qui , d'ailleurs , n’élalt pas fa- 
vorable au régent de qui on redoutait un crime , ni 
à sa famille, dont les débauches étaient scandaleuses , 
penchait pour Philippe V , de préférence à la mai- 
son d’Orléans ; plus lard encore , en 1740 , époque 
où Duclos publiait ses ouvrages , et lorsqu’on n’avait 
plus sujet de craindre l'extinction de la branche- ré- 
gnante , cet écrivain disait en rapportant l'anecdote 
ci-dessus citée : 

< Les principes ou les préjogés nationaux sont inal- 
térables. On est généralement persuadé en France que 
si la famille royale , la branche directe , venait à s’é- 
teindre, l'ainé de la branche espagnole passerait sur 
le Uâne de France , au préjudice de tous les princes du 
sang qui ne sont pas sortis de Louis XIV , de Louis XV , 
etc. On n’est pas moins convaincu que les deux cou- 
ronnes ne seraient pas réunies sur la même tête. * (f) 


Malgré cette conviction , la France , tranquillisée 
par l'accroissement de la branche régnante , devait 


(1) OEu v. compl. , tome V, page 62. I.e récit d<e Duclos a mon- 
tré , tel que noua l'avons cité dam une précédente note , comment 
il pouvait entendre cl croire facile la aéparation dei deux couronnes. 
L'année 17üs) a vu mettre en pratique cc moyen. 
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oublier peu à peu la branche d'Anjou établie hors du 
royaume ; mais la branche qui se portait sa rivale 
ne pouvait s'endormir. La révolution française arriva, 
cette grande époque qui a détruit tant de droits et ré- 
veillé et discuté tous les droits et toutes les prétentions. 
Les étals-généraux étaient à peine réunis depuis trois 
mois quand l'occasion s’offrit à l’ambition de la mai- 
son d'Orléans, qui alors exerçait une grande influence, 
de faire prononcer par celte assemblée , devenue cons- 
tituante , l'exclusion absolue de la maison d'Anjou ; 
on ne la laissa pas échapper. 

Les travaux do moment (15 et 17 septembre 1789) 
étaient de décréter successivement les bases de la 
constitution. (1) L'hérédité de la couronne venait 
d’être votée par acclamation, quand la question des 
renonciations de Philippe V fnt soulevée. M. de Sil- 
lery , familier du Palais-Royal , tira de sa poche le 
texte de ces actes qu'il avait apportés par hasard 
sans doute. Mirabeau prétendit que la reconnaissance 
de leur validité ressortait évidemment de l’arrêt qui 
avait donné la régence au duc d’Orléans, quoique Phi- 
lippe V fût plos près parent de Louis XY. (2) Il fut ré- 

(1) Voir Procès-verbal de l’Assemblée nationale , tome IV , et le 
Moniteur , volume d'introduction. 

(2) L'opinion de M. Thicrs est tout-à fait contraire i celle de 
Mirabeau, puisqu'on parlant de cette séance, il dit que la régence du 
Dauphin mineur (Louis XVII) n'aurait pu être dévolue à aucun des 
frères de Louis XVI en cas de mort de celui-ci, puisqu'ils étaient 
héritiers du pupille royal , et , par conséquent , peu intéressés à sa 
conservation. (V. Uist.de larècol., 1. 1. 1789.) 11 résulterait du principe 
de M.Thiers,q»'au contraire te doc d'Orléans n’aurait été nommé ré- 
gent par le parlement, que parce qu'il n’était pas. le plus prés parent: 
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panda à Mirabcaa qae les princes sont inhabiles à re- 
noncer valablement aa préjudice de leurs deseen- 
dans ; un député , fil. Bouche , rappela que le fils 
aîné de Philippe V avait protesté contre les renon- 
dations de son père; (1) et enfin , l’assemblée , parta- 
gée entre la justice de ces argumens et l'influence de 
la faction orléaniste si puissante alors , prit une dé- 
cision parement dilatoire : elle décréta que t la cou- 
ronne est héréditaire do mâle en mâle par ordre de 
primogéniture sans entendre rien préjuger sur l’effet 
des renonciations. » 

Ainsi : l'assemblée a rccoanu que la question est 
litigieuse; elle n'a point jugé le litige qui demeure en- 
tier; et l'on peut bien même dire qu’elle a implicitement 
condamné les prétentions dota maison d'Orléans , par 
cela même qu'elle n'a pas déclaré les reconnaitre, re- 
tenue qu’elle a été par la justice en présence d’une 
volonté qui dominait alors toutes les délibérations. 

Deux faits, moins importans en eux-mêmes que fé- 
conds en considérations diverses, doivent être relevés 
ici. Le premier c’est que les membres les plus favora- 
bles au duc d’Orléans cédèrent à la pensée que la 
branche régnante faisait présager une longue dorée , 
puisque Louis XVI n'était encore âgé que de trente- 
cinq ans et avait un fils et deux frères dont un était 
père de deux fils. L'autre fait est une conversation qui 
eut lieu à cette époque entre Mirabeau et un de ses col- 
lègues , le comte de Virieo, et dans laquelle celui-ci 

(1) Y. Procès vetLal de l'Attem'ilie nationale, t. iV, et le Moniteur, 
volume d'introduction 
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ayant parlé du grand nombre de princes dont se com- 
posait la famille royale et de leur âge, ce qui faisait 
croire que de long-temps l'ouverture de cette difficulté 
n'était à craindre, Mirabeau répondit : « Qu'elle n’était 
peut-être pas aussi éloignée dans le fait qu'elle pou- 
vait le paraître au premier coup-d'œi! ; que l’état 
pléthorique du roi et celui de Monsieur (depuis 
Louis XVIII) qui pouvait abréger leurs jours, faisait à 
peu près dépendre la question de l'existence deM. le 
dauphin, car on pouvait regarder M. le comte d’Ar- 
tois comme fugitif, aiüsi que ses enfans, et, d’après ce 
qui s’était passé, comme à peu près ex lex. » (4) 

L’hypothèse sinistre de Mirabeau présente celle 
que nous avons posée nous-mêmes, et met de nou- 
veau dans toute sa netteté la question que nous nous 
sommes posée : 

Quel eût été , à la mort du jeune roi mineur 
Louis XVII , l'héritier légitime de la couronne de 
France, si Monsieur (Louis XVIII), Mgr le comte 
d’Artois (Charles X) , et les deux fils de ce prince 
(Mgr le ducd'AngoulêmeetMgr le duc de Berry), n’eus- 
sent pas existé? 


Arrêtons-nous ici pour faire le relevé des manifes- 
tations diverses dont nous avons réclamé l'appui , et 

(1) Voir déposition faite par M. de Virieu au Châtelet, CAL. 
Procédure criminelle instruite au Châtelet de Paris au sujet des 
faits arrivés à Versailles dans la journée du 6 octobre 1789. 
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pour faire remarquer comment , se succédant à de 
courts intervalles , elles ont montré que le» droits de 
la branche d’Anjou ont été constamment vivans jusqu’à 
nos jours : 

Dès 1715, c’est-à-dire quand encore trois ans ne 
s'étaient pas écoulés depuis les renonciations et depuis 
le traité d'üireclit , nous avons vu le duc d’Orléans , 
pour faire regarder comme incontestables ses préten- 
dus droits, prêter à Louis XIV mourant des parades 
solennelles dont l'authenticité est au moins douteuse ; 

En 1717, pour se ménager un recours à la nation , 
s'il en avait besoin un jour, nous l’avons vu , régent, 
proclamer dans un édit le droit appartenant à la 
France, en on certain cas, d'élire son roi; 

Ensuite, nous l’avons vu fermer les frontières du 
royaume à Philippe V, dont il redoutait sans cesse 
quelque démarche hardie ; 

En 4724. en effet, nous avons vu Philippe V abdi- 
* quer ta couronne d'Espagne pour être plus libre 
d'esercer ses droits en Frauce ; 

Et , en 4728 , mous avons vu ce prince prit à partir 
d’Espagne pour venir les revendiquer ; 

Nous avons trouvé dans les OEuvres de Duclos, écri- 
vant en 4740, l'expression des cooviclions publiques 
toutes favorables à Philippe V; 

En 4789, colin, nous avons vu l'Assemhlée nationale 
osant, quoique sous l’empire de la faction d'Orléans , 
refuser de s'expliquer sur les droits de la maison d’Au- 
jou au trône de France ; osant repousser les efforts de 
cette faction , et déclarant qu'il n'y avait pas lieu à 
délibérer sur les renonciations; ce qui, dans la position 


» 
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où éiaieDl les choses, équivaut à la reconnaissance des 
droits de cette maison et de la nullité des renonciations. 

Nous pourrions poursuivre et rappeler qu'eu 1820 , 
après l'assassinat de Mgr le due de Berry , ou tourna 
les regards vers les Bourbon» d'Espagne , et que l'un 
s'en occupait sérieusement dans la salie des conféren- 
ce de la ebambre des députés, lorsque là grossesse dé- 
clarée de M me la duchesse de Berry fit ajourner toutes 
délibérations à ce sujet. Gu fait a été attesté par 
un journal de préfecture , du 20 mai 18ff& , écrivant 
sous les inspirations d’an préfet qui était, en 1820, un ' 
des membres les plus marquas» de r opposition de 
gauche ; et même , il y a quelque sujet de croire 
que l'article du journal a été écrit par ce préfet lui- 
même. (1) 


(1) Voici le» ternie» (Je ce journal , dont un exemplaire erl en 
notre pouvoir : 

• .... Etonnez tou» encore en apprenant ce qui s’eat passé pen-"* 
dant plusieurs long» 1 jour» apte» la mort de l'infortuné duc de Ucriy. 

• Le déteapoir était grand J»n» le parti qui l'appelle légitimiste ; 
la douleur était dant- tous- le» cceurrhonnétesi quelque parti qu'il» 
fussent attaché» de convictions ou d'affections ; car cet assassinat 
était affreux. Les-personnages les plut intimes de la dernière cour 
tournèrent leur» i égards vers la branche d'Anjou : leur» vœux pariè- 
rent aussitôt les montagnes , et il» »e mirent à catéchiter le» dépulé* 
pour leur démontrer que l'Assemblée nationale constituante n'ayant 
rien voulu préjuger sur l'effet des renonciation» , la question espa- 
gnole restait entière. 

•- Noos avons vu avec quelle ardeur les courtisan* député» pres- 
saient leur» collègue» de se ranger à cette* opinion ; combien était' 
éloquente et tcrtible Itr peinture qu’ils taisaient du malheur de tom- 
ber entre le» mains de ta branche d’Orléans. 

• Dans la salle des conférence» , dans les bureaux , dans tous 1rs 
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Nous pourrions rappeler enfin que toul-à-l' heure, 
eu 1855 , lorsque tout-à-coup se répandit la nouvelle 
de la mort, heureusement démentie, de Mgr le duc de 
Bordeaux, la presse légitimiste n’bésila pas à procla- 
mer les droits des Bourbons d'Espagne. 

Nous ne citons ce dernier fait que pour montrer 
combien la nullité des renonciations de Philippe V 
est encore vivante de nos jours dans l’esprit d’une 
partie , au moins , de la nation , et combien l’autre 
partie conserve du doute sur la validité de ces renon- 
• ciations. Nous nous gardons bien d’oublier que le 
principe de la souveraineté du peuple domine notre 

• 

a parté , il notait question que du rot modèle Ferdinand VII , du 
gouvernement-modèle de Madrid. Ces conseils , ces prédications fai- 
saient peu de progrès i les instances n’en étaient pas moins vives j on 
préparait la séance où un grand acte politique devait être consommé. 

• Certes , tout ce bruit ne pouvait avoir lieu , tous ces efforts 

n’eussent pas été tentes si de trésbaut l’ordre ou la permission n’en 
'eussent été donnés. , 

• Tout- à-coup , les amis de la branche d'Anjou se turent ; voici 
pourquoi : 

• Un journal, en terminant un article sur la mort de M. le duc de 
Berry , s’était écrié : • Encore , si une étincelle!... • 

> Etait-ce un vœu simple ? Etait-ce l’annonce timide d’un événe- 
ment qu'on n’attendait plus? Quoi qu’il en soit , l’étincelle brilla , 
l’événement s’accomplit. • 

Ce style railleur porte avec lui le cachet de l’authenticité de ce 
passage du journal de préfecture, et le cachet de son auteur qui 
parle bien en député qui a eu, dans la salle des conférences, dans les 
bureaux , dans les a-parte. Laissons-le dire que les démarches des 
amis de la branche d'ADjou avaient peu de succès ; tout ce qu’il 
nous importe de constater , c’est qu’à la mort du duc de Berry , on 
pensa aux droits de la branche d’Anjou , conservés par l’Assemblée 
nationale. 

b 
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droit public actuel , et a placé le nouveau droit hère* 
difaire dans one branche cadette de la maison de Bour* 
bon , à l'exclusion de toute autre branche. Nous ne 
confondons point avec le droit, ni avec la qualité 
de le revendiquer , le droit de prendre possession. 
Nous ne confondons point le droit avec la recon- 
naissance du droit. Nous savons que ces deux choses 
sont souvent distinctes et portent souvent des consé- 
quences bien différentes. Nous avons voulu seulement 
compter pour ainsi dire les nombreux jalons placés 
sur la route historique qui nous sépare de 1712. 
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CHAPITRE IV. 


Le lecteur qui vient de voir l’Europe reconnaître 
1° la nullité des renonciations de l’infante Marie-Tbé- 
rèse, épouse de Louis XIV, d'abord quant à ses droits 
sur les provinces dévolues (la Flandre , la Franche- 
Comté, etc.), et eusuite quant à ses droits sur la 
couronne d'Espagne qu’on pouvait appeler demi-sali- 
que ; et 2° la nullité des renonciations antérieures de 
l’infante Anne , épouse de Louis XIII , à ces mêmes 
droits ; le lecteur qui a entendu Philippe IV traiter 
toutes ces renonciations de fadaises , et les ambassa- 
deurs de Louis XIV proclamer l'impossibilité où sont 
les princes d’aliéner ou altérer leurs droits, car ils n’en 
sont qu'osufruitiers ; le lecteur qui a vu le conseil 
de Castille , le conseil d’état d’Espagne , et le pape 
(qui même ne s’est pas occupé des sermens solennels 
de Marie-Thérèse), dire que, malgré tout, la couronne 
d’Espagne appartenait à la descendance de Marie-Thé- 
rèse , c’est-à-dire au Dauphin, son fils , et au duc de 
Bourgogne , fils aîné de celui-ci , de manière qoe l’a- 
vènement du duc d'Anjou a été une concession faite par 
le droit à la tranquillité de l’Europe ; le lecteur enfin , 
conduit par l’observation dos faits et la reconnaissance 
du droit jusqu’à-l’époque où l’Assemblée nationale a 
consacré , par son silence officieux et officiel , l’auto- 
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fité da droit et l'autorité des faits ; le lecteur , disons- 
nous , pourrait-il hésiter à dire avec nous que les 
renonciations de Philippe V n'ont jamais eu aucune 
valeur , et que sa descendance n’a jamais été vala- 
blement dépouillée de ses droits éventuels à la cou- 
ronne de France ? 

Le lecteur pourrait-}! hésiter à convenir que si la 
branche aînée se fût éteinte dans la personne du roi 
mineur Louis XVII, c’est-à-dire si, lorsque cet eofaot- 
roi est mort, ses deux oncles : Monsieur (Louis XVHl), 
fil Mgr le comte d'Artois (Charles X), n'eussent pas été 
vivans , non plus que Mgr le duc d’ADgoulôme et 
Mgr le duc de Berry, la couronne de France aurait 
appartenu à la branche d'Anjou? Et tout en faisant à 
ta politique européenne les concessions nécessaires 
pour maintenir la paix , pourrait-il rejeter l'exemple 
donné par Charles 111, en 17S9, et ne pas reconnaître 
que Charles IV, alors régnant en Espagne , aurait dû 
et aurait pu, imitant son père, venir régner en France 
accompagné du prince des Asturies , devenu Dauphin , 
en mettant son deuxième fils , don Carlos , sur le 
trône d'Espagne , saut à celui-ci à venir tout pareil- 
lement régner à son tour en France , au cas où sou 
frère fût mort sans descendance mâle ? 

C’est ainsi , en effet , que , sous le régime de la 
loi d'hérédité dont l'Assemblée nationale a consacré 
l’existence , ta question que nous avons posée se se- 
rait résolue. 
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Par quels motifs nouveaux aurait-on pu empêcher 
qoe la question d'hérédité fût ainsi résolue ? Quelle 
nouvelle exception aurait pu imposer une- nouvelle 
dérogation au droit et changer le mode des concessions 
devenues, sous l'approbation de l'Ëarope, une sorte do 
règle diplomatique en parfaite harmonie avec les dis- 
positions et l’esprit du traité d’Utrechl ? 

Se serait-on appuyé sur les renonciations d’abord? 
— Nous avons répondu : 

Sur l'opinion de Louis XIV qui a traité son neveu 
le duc d'Orléans comme premier héritier présomptif? 
—Nous avons pareillement répondu. 

Sur le temps écoulé depuis la séparation des bran- 
ches (1700) ? — Mais qu’importe le temps puisque 
Henri IV est arrivé à la couronne après trois siècles! 

Sur la prescription ? — Mais d’abord la protestation 
du ûls de Philippe V (1) empêche, de droit, toute pres- 
cription ; et d'ailleurs , la prescription ne peut com- 
mencer à courir que du jour où se sont ouverts des 
droits non réclamés ; or, la branche d’Anjou n'a jamais 
été daus le cas de faire valoir ( ni conséquemment de 
laisser prescrire) aucuue prétention au trône de 
France. ’ 

Sur la possession d’un trône étranger?— Sans doute, 
s'il se fût agi de la réunion des deux couronnes , 
l’Europe, comme nous l’avons dit, serait intervenue par 
suite dn traité d’Utrechl; mais comme il n'eût été ques- 
tion que de quitter une couronne étrangère pour celle 

(I) Si elle a eu lieu, ainsi que l’a prétendu le député Bouche. 
(Voir plus haut la note de la page 41.) 
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de France, la France seole était appelée à décider. 
Or, ce motif d’exclosion n'a reçu de valeur par aucun 
exemple, tandis qu'au contraire : Henri 1(1 était roi de 
Pologne quand il a succédé à Charles IX; Henri IV était 
roi de Navarre (il est vrai qu'il a réuni ses états à la 
France); et presque de nos jours, en 1739, Charles 111 
a quitté la couronne de Naples pour prendre celle 
d’Espagne, où l'appelait l’ordre de succession. (Et nous 
dirons, au 6ujet de ces exemples: que celui de Henri III 
est d’une grande valeur morale , quoique ce prince 
n’ait régné que peu de temps en Pologne, attendu que 
dans une monarchie élective un roi doit d'autant moins 
quitter la couronne que c'est ouvrir un nouveau champ 
aux troubles de l’élection d'un successeur.) 

Sur l'habitation hors de France? — Mais 1° nos lois 
de succession sont muettes sur ce motif d’exclusion. 
2° Quand il a été soulevé à l'Assemblée nationale, elle a 
formellement refusé de s'en occuper, et la question est 
demeurée entière. 3° Un décret de l’Assemblée natio- 
nale a déclaré Français, quoique établis hors de France 
depuis bien plus long-temps (1683), les protestaus 
expulsés par la révocation de i’édit de Nantea.Le décret 
donnait à ceux-ci, il est vrai , un délai limité pour faire 
leur déclaration de rentrée en France ;mais la branche 
d’Anjou n’a pas été mise en demeure ; l’Assemblée 
nationale a en tout évité cette question. \ 

Enfin, sur les mœurs, l’éducation, les habitudes de 
ces princes?— liais les institutions d'un peuple devien- 
nent la règle du prince qui règne sur eux. L’établisse- 
ment récent du gouvernement représentatif pouvait , 
mieux que rien au monde , préserver la France 
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da (ouïe influence des mœurs espagnoles. D’ailleors , 
un nouveau mezzo termine aurait pu être pris au besoiir, - 
semblable à celui de 1700, et peu différent de celui 
qu’avait adopté, il y avait peu d’années , Charles LU 
que nous venons de citer: Le prince des Asturies aurait 
pu rester auprès du roi, son père, pour continuer la suc- 
cession au trône d’Espagne, et son jeune frère, aujour- 
d’hui Charles V, né eu 1788, et conséquemment âgé de 
sept ans à la mort de Louis XVII, aurait reçu en France 
une éducation et des mœurs françaises; de sorte que, 
quoique alors on n’eût pas eu eneore l’exemple que 
nous avons eu depuis, de tant de rois transplantés à 
Stockholm, à Madrid , à Naples, à La Haye, àCassel, 
et de nos jours à Bruxelles et en Grèce, ou aurait bien 
pu en France accepter, des mains du droit, un jeune 
Bourbon du sang de Louis XIV ; et l’on aurait pu en 
faire un bon roi. 


Il faut donc bien le dire : l’opinion qui , dans l’by- 
potbèse que nous avons posée , prétend que , soos le 
régime de la loi reconnue et proclamée par l'Assem- 
blée nationale , la branche d’Anjou aurait été écartée 
en droit , n’a absolument pour elle qu’un sentiment 
vague . irréfléchi , basé sur le préjugé ou sur le peu 
tle connaissance des faits et sur l’emploi abusif de cer- 
tains mots. 

C’est ainsi qu’on a cru long-temps que le testament 
de Charles U était l’origine des droits de Philippe V. 
et que sa renonciation était la condition du traité 
d’Ctrecht ; tandis que le traité d’Utrecht .postérieur 


Digitized by Google 



$ ~ 63 — 

aux renonciations, en a été le résultat et non la cause, 
et que le testament de Charles il , pièce sans aucune 
valeur , n'a fait que tracer un plan, où d’ailleurs les 
renonciations n’étaient aucunement demandées , bien 

A • 

au contraire. 

C’est ainsi qu’on regarde la Flandre comme pays 
conquis , tandis qoe les armes n’ont fait que donner 
force , en 1667 , au droit qu’avait la reine de France 
sur la Flandre, province dévolue; et ce droit, les traités 
subséquens l’ont reconnu ; c’est ainsi enfin qu’oit 
regarde Philippe V comme imposé à l’Espagne par 
les armes de Louis XIV, tandis que le maréchal de 
Berwick, le duc de Vendômo et les troupes françaises 
étaient seulement les auxiliaires de Philippe V qu’une 
députation espagnole était venu chercher dix ans 
auparavant à Versailles , qui avait pris possession du 
trône de Madrid, qui était roi enfin, et qui comme 
roi combattait un prétendant, des sujets rebelles et les 
puissances qui les soutenaient. Louis XIV a été assez 
grand pour qu’on paisse lui refuser toute autre gloire 
que celle d’avoir seulement soutenu le roi d’Espagne. 
On pourrait même l’accuser d’avoir en ceci dérogé à 
la stricte justice et d’avoir transigé , au préjudice 
des droits de sa maison et de la France ; car l’Espâgne 
appartenait en droit au dauphin , au duc de Bourgogne, 
à Louis XV, à la France ! et noos la posséderions cer- 
tainement si la vacance du tiône d'Espagne fût arrivée 
pendant quede chef de la maison de Bourbon était à 
l’apogée de sa puissance et dans la force de l’âge. 

La diplomatie française avait même transigé aupa- 
ravant d’une manière bien plus condamnable, puisque 
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durant plusieurs années , (ouïes les négociations 
n’avaieDl tendu qu'à un partage où la France eût 
seulement acquis quelques provinces au lien d’une 
couronne qui lui appartenait en droit. Ce droit . une 
politique plus ancienne l’avait ménagé aux Bourbons 
et à la France : c'est celle de Mazarin et de la régente , 
mère de Louis XIV ; c'est celle de Marie de Médicis , 
qui avait voulu ménager à son (ils Louis XIII l'éven- 
tualité de la soccession espagnole , en lui faisant épou- 
ser l’infante Anne. 

On a donc bien mai à propos laissé établir la pré- 
tendue autorité du testament de Charles 11 : une cou- 
ronne n'est pas une de ces propriétés qu'un testament 
peut transmettre . ni quo des renonciations peuvent 
empêcher d'arriver à leurs véritables héritiers natu- 
rels et légaux { car la justice régit tout; la loi est une, 
universelle , égale pour tous les hommes , quel que 
soit leur rang ; pour toutes les choses , quelle quo 
soit leur nature. 

Le principe de la légitimité (I) proclame et sou- 
tient cette vérité ; il n'établit point l’inféodation des 
peuples , et il reconnaît à chaque état une constitu- 
tion à laquelle les rots et les princes sont asservis 
tout comme le reste du peuple. Les rois ni les prin- 
ces ne peuvent donc , selon ce principe , changer 
en rien l’ordre de succession de la couronne dont ils 
ne sont qu’usofruitiers. Charles ne pouvait point lé- 
guer les Espagnols comme un troupeau ; Marie-Thé- 
rèse ne pouvait pas priver les Espagnols de l'unique 

(1) Légitimité dérire de ccs mot» : Loges infimrr. 
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avantage inhérent à l'hérédité des couronnes , celui 
du changement de règne sans (roubles. Philippe V 
est allé régner sur l'Espagne , en vertu des consti- 
tutions espagnoles , (!) et, tout de même que son 
aïeule n'a rieu pu faire valablement de contraire à 
ces constitutions , il n’a rien pu faire valablement , 
lui non plus, de contraire à la constitution française 
qui l'appelait , lui et sa descendance , éventuelle- 
ment , au trône de France. 


En résumé , les possessions délaissées par Phi- 
lippe IV étaient de deox sortes : les unes (la Flan- 
dre , la Franche-Comté , etc.) élaieut héritées par 
droit de dévolution , c'est-à-dire suivaut l’ordre de 
primogéniture sans distinction de sexe ; les autres 
(l'Espagne, la Sicile, etc.) n'étaient héritées par les 
femmes qu'à défaut de mâles au môme degré. 

Or , Marie-Thérèse , tille aioéo de Philippe IV , 
avait renoncé à tous scs droits généralement en épou- 
sant Louis XIV. 

Cependant à la mort de son père (1666) , tout en 
laissant, comme c'était justice, son jeune frère Charles U 
régner sur l’Espagne, la Sicile, etc., elle revendiqua, 
comme c’était justice aussi , les provinces dévolues Sur 
lesquelles ses droits étaient ouverts; le manifeste de 
Louis XIV déclara que les renonciations de Marie- 
Thérèse étaient essentiellement nulles ; qu’elle n'avait 


(I) Las par liilas. 
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pu les faire, ui au préjudice de ses eufans ni même au 
sien (car elle était vivante) , (1) et la guerre se fit 
d’après ce principe. (2) 

El les conquêtes faites par Louis XIV dans celte 
guerre furent consolidées par des traités qui ont con- 
sacré ce principe , c'est-à-dire la nullité des renon- 
ciations. 

Eu 1700, Louis XIV reconnaissait de nouveau celte 
nallité, alors même que , pour la tranquillité de l'Eu- 
rope, il consentait au mezzo termine du testament do 
Charles II, et laissait monter sur le trône d'Espagne, au 
lieu de Mgr le dauphin , fils aîné do Marie-Thérèse 
(comme cela aurait dû être , cette princesse étant 
morte depuis sept ans); au lieu de Mgr. te duc de Bour- 
gogne , fils aîné de Mgr. le dauphio (comme cela 
eût pu se faire du vivaot de celui-ci , par avance- 
ment d’hoirie) , Mgr. le duc d'Anjou, le second fils du 
Dauphin , un prince cadet , enfin , qui ne pouvait y 
avoir droit qu’au cas où Mgr. le duc de Bourgogne se- 
rait mort sans enfans. 

Et Louis XIV prétendait si peu, en ce moment, pri- 
ver le duc d’Anjou et sa descendance do droit de suc- 
céder à la couronne de France, qu’il rendit tout 
exprès et tout aussitôt (décembre 1700), des lettres- 
patentes pour déclarer que le duc d’Anjou et sa des- 


(4) Elle mourut en 4033. 

(2) Qu’on nous permette «.le rappclier l'inscription Je Lille qui 
qualifie cette ville : • La plus importante des conquêtes du roi re- 
demandant les provinces dévolues à son cp'ouso. Devolutas Mariæ- 
Theresiæ cohjügi proviwcua befetentis . • 
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ceridance étaient maintenus à jamais dans tous les 
droits de princes français et de fils de France. Il fallut 
tous les malheurs de la guerre de la succession ponr 
amener, douze ans après (1712), les renonciations de 
Philippe V, le traité d’Ulrecht (1713) et le retrait, par 
lettres-patentes, des lettres-patentes suscitées. 

Mais que valaient ces dernières formalités ans yeux 
de Louis X1Y, qui déjà avait soutenu et fait prévaloir, 
relativement aux provinces dévolues , la nullité de 
toutes les renonciations princières? Que pouvaient* 
elles valoir, même aux yeux du duc d'Orléans, devenu 
si actif à tout préparer pour en recueillir le fruit? 

Ne s'était-il donc pas appuyé da principe de la nullité 
radicale des renonciations de cette espèce, pour pro- 
tester lorsqu’il fut question do désigner éventuelle- 
ment, pour succéder à la couronne d'Espagne en cas 
d'extinction de la branche d'Anjou , un prince de 
la maison do Savoie, représentant l’infante Chris- 
tine, fille de Philippe II? Le duc d’Orléans alors (et 
avec grande raison ! ) revendiqua son droit comme 
descendant de l'infante Anne , fille de Philippe lit et 
épouse de Louis XIII. Or, cette princesse avait fait, en > 
se mariant, des renonciations explicites qui, comme 
nous l’avoDS dit, avaient servi plus tard de modèle à 

K* 

celles de Marie-Thérèse. 

Il faut donc nécessairement conclure qu'on doit 
regarder comme incontestable et comme reconnu, 
même diplomatiquement, ce grand principe, application 
simple de la loi commune à toute substitution : 

Que toutes les renonciations priDcières sont nulles 
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en droit ; et n’oot d'autre valeur que celle qu’elles peu- 
vent tenir de la force. 

D’où l’on arrive inévitablement à dire que les droits 
éveotuels de la maison d’Anjou à la couronne de France 
n'ayant pu être altérés en droit par aucune renoncia- 
tion , c’est cette maison qui aurait recueilli cette cou- 
ronne : 

Si Monsieur, comte de Provence, et Mgr. le comte 
d’Artois, frères de Louis XYI , ne fussent pas nés ou 
fussent morts sans postérité, avant leur neveu décédé 
en bas-âge sous l’empire de l'ancienne loi de succes- 
sion reconnue et proclamée par l'Assemblée nationale. 
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CHAPITRE I* r . 


Les principes qae noos avons proclamés portent en 
enx-mêmes une grande puissance , car ils émanent de 
tout ce qu'il y a de plus sacré ; mais leur force s’ac- 
croît encore lorsqu'après avoir considéré les événe? 
mens avec attention , on acquiert la preuve que les 
peuples , les rois et les traités les ont reconnus et 
consacrés , alors même que de grands intérêts obli- 
geaient de déroger en quelque chose à leur applica* 
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lion. Or , c'est là ce que. vient de nous montrer la 
première partie de celte discussion sur les droits éven- 
tuels de la seconde branche des Bourbons. 

Ces mêmes principes vont nous guider encore : La 
loi égale pour tous ; la loi régissant tous les hommes 
et toutes les choses t les rois comme les peuples, les 
choses publiques comme les choses privées ; mais la 
justice dominant les peuples et les rois, et la loi elle- 
même. 


1,’avèoement d'une maison nouvelle sur le trône 
d’Espagne, est une de ces grandes époques dont les 
royaumes doivent profiter avec empressement et avec 
sagesse ; elles peuvent être l’aurore d'un grand ave- 
nir. M. Mignet dit dans les premières pages de son 
introduction (1) que , < les dynasties , et les lois de 
succession qui président à leur maintien ou à leur 
remplacement , sont d'ordinaire appropriées aux be- 
soin des divers pays. La loi espagnole différait de la 
loi française , comme l'iplérêt de l’Espagne différait de 
l'intérêt de la France ; elle appelait à la couronne les 
femmes qui la portaient dans d’autres maisons en se 
mariant. Ces mariages amenèrent la réunion de di- 
verses parties de la Péninsule et lui procurèrent 
l’aide du continent par l’avènement des princes étran- 
_ gers.... » 

Nous n’avons pas à juger ici de la justesse de pa- 
reilles idées ; il serait difficile de savoir à qui attribuer, 

'• .* ; *• ■ a* 

Xétfocialiani , etc. , citée*. 
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sinon à la Providence « cette sage prévision qui aurait 
créé la loi espagnole en vue d'opérer la grande réunion 
péninsulaire; et il serait, certes, difficile de faire com* 

prendre à la France, si riche de provinces successive- 
ment agglomérées , que la loi française soit moins 
propre que ne l'était primivement la loi espagnole, à 
former de grands royaumes par la réunion de nom- 
breuses et puissantes souverainetés, La loi française , 
au contraire , a sur la loi espagnole cet avantage , que 
les provinces une fois unies ne peuvent plus êlre déta- 
chées que par une dérogation temporaire au droit de 
succession. (1) Si la loi française eût existé en Espa- 
gne , la Flandre , la Franche-Comté et les autres ter- 
res dévolues n'auraient pas été enlevées à l'autorité de 
Charles II. \ 

Philippe V, devenu roi d'Espagne, comprit qu'aussi- 
lôt qu'il le pourrait, il devait prendre soin de garan- 
tir son royaume d'un pareil morcellement aiusi que 
de malheurs semblables à ceux qui avaient précédé 
et suivi son avènement au trône ; il avait sujet du 
croire que l'Europe serait toujours livrée à la crainte 
de voir l'Espagne, devenue formidable , passer aux 
mains d'un prince déjà poissant par lui-même, et qu'elle 
serait toujours prêle à recourir aux armes pour l'empê- 
cher. A peine le traité d'Utrecht fut-il signé (11 avril - 
1713), à peine Philippe V se vit-il enfiD reconnu 

(t) Comme les grands fief?, réversibles à la couronne à l'extinction 
des heritiers miles. e-. 
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possesseur tranquille, qu’il s’occupa demettre à exécu- 
tion ce projet dont la grande utilité est incontesta- 
ble ; il soumit aux corlès qui , quelques mois aupa- 
ravant avaient reçu ses renonciations (dont nous 
avons précédemment démontré la nullité) , l'acte par 
lequel a été changé le mode de succession, et a été établi 
le réglement demi-salique dont tout le monde connaît 
les conditions. 

« 

Mais les corlès, scrupuleuses observatrices des 
lois, refusèrent d'en délibérer, vu que leur élection 
et leur mandat avaient eu spécialement les renon- 
ciations pour objet ; elles répondirent . avec grande 
raison, qu’elles n'étaient point investies da droit de 
modifier la loi fondamentale de succession. L'on 
recourut sur-le-champ à une nouvelle élection, ou, 
pour mieux dire, le peuple, consulté de nouveau, 
investit les mêmes corlès d’un mandat spécial, et alors 
la pragmatique fut rendue dans toutes les formes né- 
cessaires. 

Les corlès firent donc évidemment ainsi ce qu’elles 
avaient reçu le droit de faire ; et le roi lui-même fit 
aussi ce qu’il avait personnellement le droit de faire ; il 
le fit entièrement; mai6 il ne dépassa en rien ce droit, 
, ainsi que nous allons le démontrer. 

Comme fils de France, le duc d’Anjou avait, inné en 
lui, le pouvoir salique et l'obligation satique de trans- 
mettre exclusivement ses droits princiers aux mâles qui 
paîtraient de lui. Ses renonciations, contraires à cette 
obligation quant à la France, étaient nulles essentielle- 
ment; mais en Espagne, l’établissement de la succession 
demi-salique était, au contraire, tout-à-fait conforme 
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à 6oo obligation priocière saliqne. Sans doute, l'intro- 
duction de la loi demi-salique portail quelque préjudice 
aux infantes qui pouvaient Daftre de lui ; mais il était, 
comme fils de France , frappé, si on l’ose dire , d’une 
infirmité salique qui l'empêchait de procréer des prin- 
cesses héritières souveraines, et ce n’est pas de lui 
comme fils de France , mais de lui comme roi d'Espa- 
gne, que les princesses ses filles auraient pu recevoir un 
droit d'hérédité souveraine; or, en 1715 , il n'avait 
point de filles ! ce droit espagnol n'était donc ouvert 
alors sur aucune tête à qui l'établissement de la loi sa- 
lique pût nuire I elle pouvait être établie sans qu'il y 
eût aucune lésion des droits des tiers !... Cela est fort 
remarquable, car le respect dû au droit des tiers est 
la base de toute justice. 

La justice donc est bien d'accord avec la léga- 
lité pour attribuer à la pragmatique de 1715 toute la 
validité la plus inattaquable. 


Ce que nous venons de dire de la proposition faite 
aux cortès par Philippe V, et de leur juste refus d’en 
délibérer; puis.de l'assentiment qu'elles ont donné à cet 
acte quand le pouvoir spécial nécessaire leur a été con- 
féré, est écrit partout, et notamment dans les mémoires 
du marquis de Saint-Philippe; (1) il y a donc lieu 
d'être surpris qu’un auteur allemand, 51. le docteur 

'w t > • 

(1) Mémoires pour servir à l'histoire d'Espagne sous le règne de 
Philippe y, par don Vincent Baccalar, marquis de Saint-Philippe. 
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Zopfl , (1) vienne, de lai-même el sans administrer 
aacnne preuve, prétendre qae cette pragmatique n'a 
point été rendue avec les formalités nécessaires à la 
validité d'on pareil acte. Selon loi, le conseil de Cas* 
tille, qu’il était obligatoire aa roi de consulter, avait 
refusé d'une manière fort énergique son consentement 
à tout changement de l'ordre de succession, et le (ra* 
docteur met en note : « Cette décision du conseil de 
Castille ne se trouve plus dans les protocoles; il est 
donc probable, comme le prétendent quelques bisto* 
riens espagnols , que Philippe V la lit brûler. > 

Mais si cette décision ne se trouve nullepart, d'après 
quel document le docteur déclare-t-il qu'elle fût con- 
traire ? Le marquis de Saint-Philippe dit seulement 
« qu’elle était rédigée en termes si obscurs et si équi- 
voques qu’on ne pouvait y rien comprendre, de sorte 
qu’il fat ordonuné à chaque conseiller d'envoyer sou 
avis par écrit, signé et cacheté. » (2) 

Et d'ailleurs, si le conseil de Castille avait seulement 
voix consultative, la matière de sa décision serait sans 
importance , et il suffirait qu'il demeurât constant que 
ce conseil a été consulté comme le docteur dit qu'il 
était obligatoire de le faire» 

Le docteur rappelle certaines formes anciennes , et, 
disant qu'elles ont été omises , il a (abonne foi d'ajou- 

* 

(1) Essai historique sur la succession ,ii Espagne , par le docteur 
Henri Zopfl . professeur de droit à (Université de Heidelberg ; 
traduit de l’allemand par le baron de Billing , ancien chargé d’af- 
faires de France à Madrid et à Naples.. — f839. 

(2) Tome III, page 36. 


Digitized by Google 



1 


— 75 — 

1er (il faut lui en savoir gré) : « Celle omission, toute* 
fois, pourrait s’excuser par le fait que , depuis des 
siècles, elles u’élaieul plus d'usage. » (A quoi ben alors 
rappeler celle omission puisqu'au fait ce n’eu était pas 
une ?) Puis, il continue : 

i Mais les villes électorales elles-mêmes ne furent 
pas convoquées , aûu d élire de nouveaux députés ; ou 
ordonna seulement que les députés qui, en 1712, 
s’étaient réunis à Madrid pour donner leur approba- 
tion à la renonciation exigée par le traité de paix 
d'Utrccbt (1) et qui étaient encore à Madrid, deman- 
dassent à leurs commellans respectifs de nouveaux pou- 
voirs, sansque la nation ni les villes eussentété instruites 

g 

du projet du roi , de modifier la loi de succession au 
trône. Ces corlès n'étaient pas même en nombre ; on 
ne put réunir à Madrid que les députés de vingt-sept 
villes;- il manquait donc près du tiers du Dombre > 
voulu. On leur soumit l'auto acordado , non comme 
une proposition royale , nou comme un projet de loi 
qu’elles devaient discuter , mais comme une loi toute 
faite , comme un motu proprio , et uniquement pour 
qu’il fut promulgué. > 

Il est difficile de croire que l'ordre donné aux mem- 
bres des cortès , qui étaient encore à Madrid , n’ait 
pas été donné pareillement à ceux que (sans qu’on dise 
pourquoi) on n'avait pu retenir à Madrid ; cette 
assertion , assez difficile à soutenir par des preuves , 
car les preuves négatives sont difficiles à fournir, est 


(1) Le docteur se trompe ; ce traité n'a rien exigé ; la renoncia- 
tion est antérieure. . ' 
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appuyée par le doctenr sur un écrit que le marquis de 
Miraflorès a publié eu 1833 , dans l'intérêt de la cause 
actuelle ; ce u’est pas là une bien grande autorité. - 

Tout de même , il est difficile de croire que les cor- 
tès , ayant , ainsi que le disent les historiens , refusé 
alors de voler , parce que leurs pouvoirs avaient un 
autre objet spécial , chaque membre n'ait pas , en de* 
mandant de nouveaux pouvoirs , instruit sa ville de 
l’acte auquel il voulait être autorisé à procéder. 

Il est bien difficile de croire . enfin , que toute dis* 
cession ait été interdite : comment celui qui peut re* 
fuser d'adhérer pourrait-il n'être 'pas écouté dans les 
motifs de son refus ? comment cetui qui adhère ne se- 
rait-il pas admis à faire valoir les motifs qui le condui- 
sent et qui peuvent entraîner ses collègues ? Il faudrait , 
pour croire à cette interdiction , des preuves positives 
qui établissent tous ces faits ; or , aucune preuve n’est 
administrée, tandis que le marquis de Saint-Philippe dit 
positivement (1) que les cortès forent unanimes ; et , 
en produisant la pragmatique, it lui donne pour titre : 
Dispositif de la loi passée dans les cortès d’Espagne , 
le 10 mai 1713, sur l'ordre de succession à la couronne 
d'Espagne dans les descendons du roi Philippe V. 
Ce titre désigne assez que cet historien n’avait aucun 
doute du concours régulier des cortès. 

Il ne faut donc point s’arrêter à la formule de cet 
acte qui commence par ces mots : * J’ordonne que 

dorénavant la succession » 11 ne faut pas induire 

de cette formule que ce soit là purement une ordon- 

(1) Même vol. cité , page 64. 
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nance royale émanée de Fa volonté autocratique du 
prince ; les protocoles des chancelleries sont souvent 
boursonfflés ; il faut les apprécier ce qu'ils valent ; 
un souverain vénérable vient , du nos jours , de lu dé* 
clarer lui-môme : le pape, tout-à-l’heure , a expliqué à 
l’Europe qu'il donnait ainsi à tous vcnans les titres 
qu’ils désirent, et qu'il n'y avait aucune induction à en 
tirer. A plus forte raison n'y a-t-il aucuno induction à 
tirer des phrases par lesquelles un souverain veut 
paraître avoir agi seul , tandis que , réellement , 
il n'a dû, il n'a pu , et n'a fait qu'agir avec le con- 
cours de certains pouvoirs de l'état.'* 


Mous nous arrêtons à regret devant une autre ob- 
jection vraiment pitoyable. Le docteur prétend que y 
Philippe V ne pouvait pas détruire des dispositions lé- 
gales auxquelles il devait la couronne , et changer une 
loi qu’il avait reconnue et jurée. 

Sans doute il ne pouvait pas la changer par sa seule 
autorité ! Mais , pénétré des grands avantages que de- 
vait apporter à l’Espagne ce changement ; se troa- 
vaut dans l’heureuse etprécieuse positionde pouvoir les 
provoquer quand lesdroitsdes tiers n’en pouvaient être 
lésés , il a eu l'obligation d'appeler sur ce grave chan- 
gement l’attention des corlés , et il a eu le pouvoir, 
de concert avec elles , de consacrer à jamais cette 
grande mesure. ' 

Le docteur Zopfl ne conteste pas le droit en principe, 
puisqu'il le reconnaît à Charles IV et aux corlés de 

40 
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1789, comme nous le verrons (dus lard; il ne le refuse 
à Philippe V que par exception , et en faisant valoir la 
misérable argumentation que nous venons de détruire 
et les prétendues irrégularités que , de lui-méme et 
;au$ preuves, il relève dans les circonstances qui ont , 
selon lui, accompagné en 1715 la confection de la 
pragmatique. . . ’ 

Nous avons opposé aux assertions de cet Allemand , 
écrivant en 1859, c’est-à-dire cent vingt-six ans après 
cet acte, les assertions d’un Espagnol, de don Vinceat 
lîaccalar y Sauna, marquis de Saiul-Philippe, écrivant 
en 1755. La nationalité des deux auteurs et la date de 
leurs ouvrages sont assurément tout à l'avantage de 
la thèse que nous soutenons. 

Toujours est-il constant que personne n'a protesté 
contre la pragmatique de 1715 , qu’elle a été regardée 
constamment comme loi fondamentale de la succession 
à la couronne , et qu’elle a élé inscrite dans tous les 
recueils des lois espagnoles et notamment dans celui 
que Charles IV a fait rédiger sous le titre de Novissima 
liecopilacion, en 1804. 

Que faudra-t-il donc exiger d’une loi pour recon- 
naître son autorité, si l'onméprise tous ces, caractères? 

Toutefois, h semblerait qu’en 1789, le corps vénéra- 
ble des évêques d'Espague, aurait donné au roi, sur 
sa demande, un avis (out-à-fail défavorable à la prag* 
inatique dp 1715. Voici celte pièce telle que M. Zopll 
la produit loi-même , et noos do chercherons pas à 
l’inQrmer en contestant son authenticité , quoiqu'il soit 
sage de n’accepler qu’avec défiance , ainsi que nous 
le. dirons plus lard , fous les actes publiés par ta ebao- 
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cellerie espagnole , en 1830 el depuis , à l'occasion de 
ce grand procès : 

■ * Sire, 

l* ” , ’ * ' • ' 

m _ 

* V. 51., dé9iran( prendre la résolution la plus juste, 
a daigné, pour y parvenir, nous faire remettre par son 
premier ministre , le comte de Florida-Blanca , la, 
pétition des corlès, avec l’ordre précis que nous ayions 
à donner notre avis , à la suite de ladite proposition , 
sur le fait de savoir si V. 51. doit el peut accéder à la 
demaode des corlès , en toute conscience et en bonne 
justice. 

> Et après le plus sérieux examen , comme les plus 
intéressés au bonheur du royaume ; et comme repré- 
sentai du clergé, nous sommes de l'avis unanime el 
de la ferme opinion que V. M. peut el doit en toute 
conscience et en bonne justice accéder à la demande 
des corlès. Elle le peut, parce qu'on ne saurait mettre 
en doute l'autorité souveraine législative de V. 51., 
surtout quand elle se fonde et s'appuie sar ia proposi- 
tion faite par tôus les députés du royaume, présidés 
parle gouverneur du conseil de Castille, avec les délé- 
gués de Y. 51. assistant aux corlès. V. M. doit accéder à 
cette demande en toute conscience et en bonne justice, 
d'abord parce qne les motifs que les corlès ont pré- 
sentés à V. 51. sont pnissans et convaincans ; car 
noos devons regarder comme des époques de bonheur, 
celte où s'opéra la réunion des couronnes de Castille 
et de Léon , sons le règne de la rente dona Berenguela 


r- 
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e| de son fils , saint Ferdinand, comme celle de la. réu- 
nion de ta couronne d'Aragon par le mariage de LL. 
MM. CC. , dona Isabel et don Fernando ; et pour com- 
ble de Félicité , nous avons vu cet ordre de choses se 
compléter dans la personne de Philippe V, qui est mon- 
té sur le trône d’Ëspagno , comme représentant des 
droits de son aïeule , l'infante dona Maria-Teresa d'Au- 
triche , sœur du roi Charles 11 , dernier souverain du 
royaume (de la maison d’Autriche) , malgré les oppo- 
sitions qu'a rencontrées cet ordre de successibilité, vu 
les renonciations au bénéfice de celle loi , au moment 
de son mariage , par l’infante dona Maria-Theresa. A 
cette époque , l'avis des meilleurs théologiens et des 
plus savans jurisconsultes fut que les droits de l’in- 
fante et de ses descendans restaient dans toute leur 
force , sans avoir été le moins du monde altérés par 
les traités de capitulation et de renonciation : car, ainsi 
que l’exprime le roi don Alonzo-le-Sage , dans la loi 
de Parlida par nous précédemment citée , de son 
temps il était déjà de coutume immémoriale que , dans 
l’hérédité de la couronne le ûls fût préféré à la tille , 
l’ainé au plus jeune , et la fille atnée à la plus jeune , 
à défaut d'enfans mâles : la loi fondée sur la loi divine 
et naturelle. Le roi s’exprimait ainsi : Voilà ce qui a 
toujours été en usage dans tout les pays du monde 
où le pouvoir souverain est devenu héréditaire , mais 
surtout en Espagne ; pour éviter bien des maux comme 
par le passé , on a établi que s'il ny avait pas d’enfans, 
du sexe masculin , la fille aînée hériterait du trène , et 
que si le fils aîné mourait avant d’hériter , et qu'il lais- 
sât des enfans légitimes de l'un ou de l'autre sexe , les 
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uns et les autres auraient l’héritage , cl non aux attires 
personnes quelconques. ‘ ' V. 

» Sire , le fondateur d'un nouveau majorai peut sans 
doute établir l’ordre de successibilité d’une manière 
irrégulière et par agnation rigoureuse , excluant à ja- 
mais les femmes ; parce que lesbiens sur lesquels jl 
fonde le majorai sont libres et lui appartiennent ; mais 
celui qui hérite d’un royaume ou d’un majorai , où la 
succession est régulière et non pas d’agnation rigou- 
reuse , n’a pas le même droit que le fondateur , et ne 
saurait en altérer une partie essentielle quelconque : 
il pourra bien renoncer, pour lui personnellement, à 
la possession du majorât ; mais dans aucun cas il ne 
pourra faire chose préjudiciable aux droits de ses fils 
et desccndaps appelés à la succession par la toi , la 
fondation et la coutume immémoriale ; (1) raison inat- 
taquable par laquelle l'infante Marié-Thérèse put bien 
renoncer pour elle au bénéfice de la loi ; mais en au- 
cune manière ne put altérer les droits de son petit-fils 
Philippe V , car les droits de successibilité do celui-ci 
ne commencent pas à son aïeule ; mais ils dérivent en 
droite ligne du fondateur de la dynastie, du principe 
et de l’origine de la loi de succession du royaume , qui 
ont passé de génération en génération , et que les sou- 
verains se sont transmis par droit d’hérédité. 

» L’auto acordado 5, lit. 7 , liv. 5 , ne change abso- 


(1) Voilà un passage qui , cerlea , appuie merveilleusement ce que 
nous avons prouvé par notre première partie sur l’impossibilité où 
était rbilippe V de renoocer , au préjudice de ses dcsccndans , à 
scs droits en France... ", 
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lumen l rien à cet ordre de choses, car, quoique nous , 
prélats du royaume , nous nous soyons soigneusement 
enquis et assurés que , sur cette altération si impor- 
tante, l'avis de nos prédécesseurs n'a pas été demandé, 
et que ledit auto acordado a été seulement publié dan» 
les cortès sans avoir été dûment examiné comme le 
cas le requérait ; malgré tout , nous poserons à V. M. 
le dilemme suivant : Ou Philippe V eut le pouvoir , 
avec les cortès et sans les prélats , d'altérer la cou- 
tume immémoriale daos l'ordre de successibilité si so- 
lidement foodée dans la susdite loi de Partida ; ou 
bien il n’avait pas pouvoir à ce faire : s'il ent pou- 
voir pour détruire tout le droit ancien,' et même 
l'ordre régulier de la nature , avec bien plus de raison 
V. M. peut, avec les cortès et les prélats, rétablir les 
choses et l'ordre de successibilité dans leur état pri- 
mitif, naturel, civil et régulier, forme ancienne et 
coutume immémoriale : et si Philippe V n'eut pas 
pouvoir de faire ce qu'd a fait-, Y. M. doit en toute 
conscience et en bonne justice accéder à la demande 
des cortès du royaume, 

• Mâdrid, 7 octobre 1789. • 


Suivent les signatures des évêques , en tête desquel- 
les est celle du cardinal-archevêque de Tolède. (1) 


(I) Or (ceci soit dit en passant), il *e trouve que précisément 
l'archevêque de Tolède , regardé comme le premier entre les pré* 
lats espagnols , est un de ceux qui ont refusé de prendre pari aux 
actes de 1830 et suivans , et qui n'ont point figuré à l’assemblée des 
cortès du 20 juin 1833. 
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Maintenant, prenant ia pièce cofnme elle Dons est 
fournie, noos &1Iobs la discuter exactement. 


Noos remarquerons d'abord avec satisfaction qoe 
les prélats, plaçant, ainsi que nous disons qo’il faut tou- 
jours le. faire , la justice et la conscience au-dessus de 
tout , ont commencé par considérer sous ce point de 
voela résolution que le roi Charles IV désirait prendre; 
c’est un hommage rendu aux principes ; cet hommage 
est précieux pour nous, .et il sanctionne l'épigraphe qoe 
noos avons prise : La justice domine tout. 

Mais, si nous donnons des éloges mérités à cette 
juste prééminence reconnue au droit par les prélats 
espagnols, nous ne pouvons admettre la décision qu’ils 
rendent : « V. M. peut et doit, disent-ils, en toute cons- 
cience et bonne justice, accédera la demande descor- 
tès,,. » Or, ces prélats n’odt pas réfléchi qu'il s'agissait de 
détruire des droits acquis , et que nul ne le peut eu 
conscience et bonne justice; ces-prélats ont oublié que 
don Ferdinand et don Carlos , déjà soumis à la toi de 
1713, étaient déjà investis pareliedu droit de transmet- 
tre à leurs eofans mâles le droit exclusif de régner; ces 
prélats, enfin, auraient dû penser que, sur le trône de 
Naples, à Parme, et même à lacour d'Espagne, (i)élaient 
des princes, frères du roi, ayant déjà une postérité mas- 
culine, laquelle déjà avait reçu de ia pragmatique de 
1713 le droit d'exclure les infantes filles de roi. 


(4) L’infant don Gabriel- 
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Nous avons déjiffait remarquer que Philippe Y-»' au 
contraire, n'avait attaqué les.droits do personne (voir 
page 73), condition incontestable de validité devant les 
hommes et surtout devant la conscience et la justice; 
condition qui aurait dû paraître aux prélats espagnols 
capable de tout dominer ; prenant exemple en i;ela de 
la décision du pape Innocent XII qui) consulté par 
Charles II (voir ci-dessus page 33), n'hésita point à 
déclarer nulles les renonciations de l’infante Marie- 
Thérèse comme violatrices des droits de sa descendance, 
et ne daigna pas même s'occuper des sermens qu'elle 
avait prêtés; les sermens qui tendent à dépouiller injus- 
tement, étant toujours sans aucune valeur et n'im- 
posant jamais aucune obligation. r 

Les motifs sur lesquels les prélats espagnols ap- 
puient, au contraire, leurs décisions sont peu péremp- 
toires. 

Ils font valoir que la résolution du roi est dans 
l'étendue de son autorité législative , surtout appuyée 
qu'elle est sur la proposition faite par tous les députés 
du royaume; or, nous pourrions remarquer d'abord, 
qu'en 1789 , ces dépotés n'avaient pas été élus spécia- 
lement comme cela aurait dû être pour qu'ils pussent 
faire régulièrement celte proposition, et qu’ainsi cette 
proposition n'a pas été valablement faite. Mais nous 
ne voulons pas relever celte circonstance , car il 
nous semble bien plus important de dire, en prin- 
cipe , qu'il ne peut point suffire à un acte , pour le 
rendre juste et consciencieux, qu'il soit dans les attri- 
butions de celui qui le rend et dans les formes que la 
loi impose. - . . 
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Ils font valoir que les motift présentés par les corlès, 
dans leur proposition , sont poissans et convaincaos. 
Or, nous pourrions contester celle puissance; mais à quoi 
bon? A moins d'une de ces grandes nécessités où le 
salut de l'état devient malheureusement la loi suprême, 
rien ne doit être plus puissant que la justice ! Les pré- 
lats ont-ils bien pensé à l'attaque directe que leur avis 
porte à la poli tique européenne , lorsque , rappelant 
l'époque où s'est faite la réunion des couronnes de 
Castille et de Léou, et puis celle où s'est faite la réu- 
nion de ces deux royaumes à celui d'Aragon , ils don- 
nent à entendre que d'autres réanions pourraient 
successivement s'opérer par le mariage d'infantes 
devenues reines avec des princes souverains? Ont-ils 
donc oublié les longues guerres qoi se sont élevées à la 
fin du règne deCbarles II? etque l'altération portée aux 
droits de la descendance de l’infante Marie-Thérèse . 
en transportant la couronne d'Espagne dans la bran- 
che cadette de Bourbon; la guerre de la succession; et 
enfin le traité d'Utrecbt, n'ont eu d'autre cause et 
d'autre but que le besoin d'arrêter l'accroissement de 
la puissance territoriale de l'Espagne ? Certes, ce sont 
là des exemples bien capables de contre-balancer les 
motifs puissans présentés en faveur de la proposition 
des cortès de 1789. 

Il nous appartient de reconnaître bien plas de valeur 

à ce passage : « Sire , le fondateur où il est fait 

une distinction toul-à-fait conforme à nos principes, 
entre le fondateur d'un majorât, qui peut en régler à 

il 
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son gré l'hérédité, et l'héritier d'un majorai, nécessaire- 
ment obligé d'en accepter et d’en respecter les condi- 
tions. Mais, ici encore, les vénérables évêques n'ont 
point considéré les choses sous leur véritable jour. 

Une couronne n'est bien qu'un véritable majorai. 
Mais ce majorai a été fondé par la natioo qui ne meurt 
jamais ; tellement, qu’à défaut d'héritier réunissant les 
qualités voulues par l'acte constitutif, ce majorâtes! 
réversible à la nation, ainsi qu'il est d'usage que le 
donateur rentre dans scs droits quand il survit au 
donataire et à ses enfans. (I) La nation est donc 
donatrice par acte irrévocable ; elle a été primitive- 
ment donatrice non pas seulement à titre gratuit , 
mais pour son propre intérêt. 

La nation et l'béritier du majorât qu’elle a cons- 
titué peuvent donc, de concert, lorsque les intérêts de 
personne ne sont compromis (mais seulement en pareil 
cas !) modifier les conditions du majorât dans on inté- 
rêt commun. C’est ce qui est arrivé eu 1715, ainsi que 
noos l’avons expliqué pages 72 et 75. 


(1 ) C'est ainsi que les grands Qefsde ta couronne ont fait retour 
i la France , à l’eatinction de leurs héritier* mâles. C'est ainsi que 
Marie de Bourgogne a délaissé i la France le duché de Bourgogne , 
et n'a apporté en dot à Maximilien d’Autriche , aïeul de Charles- 
Quint , que la Flandre , te Hainaut , la Franche-Comté et les autres 
provinces dévolues , dont elle pouvait hériter , parce que leur pos- 
session n'avait rien de salique. — L'édit de 1721 a exprimé aussi ce 
priocipe , au sujet de la couronne de France elle-même , puisqu'il 
déclare , que , s’il venait à arriver , qu’il n'existdt plus un seul 
frinee descendant de la maison de Bourbon, la nation rentrerait dans 
le droit d'élire nn souverain et de créer une dynislie nouvelle. 
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Cela posé, il nous sera facile de répliquer au dilemme 
établi par les évêques à la fin de leur avis cité ; et 
nous n'hésiloDS pas à dire : « Oui , Philippe V a èu le 
pouvoir, de coucert avec les cortès, d'altérer la contu- 
me immémoriale daos l'ordre de successibilité fondé 
par la lot d e partida. > Mais nous n'en tirons point la 
conséquence que Charles IV ail pu , même avec des 
formalités pareilles * rétablir les choses et l’ordre de 
successibilité dans leur état primitif , » parce que les 
circonstances de 1789 ne ressemblent point à celles de 
1713 ; et nous n’hésitons pas à dire , au contraire : 
Non, Charles IV ne pouvait pas faire en 1789 ce que 
Philippe V a fait en 1713, puisque Philippe n’avait 
alors point de filles , nr de sœurs , ni de nièces infan- 
tes d'Espagne , taudis que Charles IV , en 1789 , avait 
deux fils : Ferdinand (1) et Charles-Isidore; (2) un 
frère sor le trône de Sicile ; nn neveu auprès de lui , 
don Pèdre ; (3) un cousin , enfin , duc de Parme , (4) 
petit-fils , comme loi , de Philippe V; et que tous ces 
princes avaient une postérité mâle investie des droits 
demi-saliqoes dont on ne pouvait les dépouiller sans 
la plus criante injustice. 

Ce que nous disons de la situation de la maison 

(1) Né en 4784 (Ferdinand VII). 

(2) Né en 4788 (aujourd’hui Charles V). 

(3) Né en 478tf , fils de don Gabriel , lequel est père de don Sé- 
bastien aujourd'hui rivant. 

(4.) Louis , né en 4773 , père de Charlea-Louis , duc de Lucquea , 
aujourd'hui vivant. 
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d’ Anjou en 1789, se rapporte à 1830; aocuoe des bran- 
ches d'alors ne s'est éleiote; au contraire, une branche 
nouvelle s'est formée par la naissance de donFraoçois 
de Paole , né en 1794; et toutes ont produit, depuis 
1789 , de nouveaux rejetons. 


Il ne faut point croire que nous nous contentions 
de regarder comme seulement subsidiaire la question 
de justice que nous traitons, nous qui mettons la jus* 
tice au-dessus de tout, et ne reconnaissons de cons- 
ciencieusement obligatoires que les actes conformes à 
la justice ! Il ne faudrait pas , non plus , traitant notre 
siècle avec trop de mépris , prétendre que la ques- 
tion de justice est pour lui sans intérêt , et que la lé- 
galité lui suffit. Elle lui suffit quelquefois pour se sou- 
mettre, et il se soumet même sans légalité ; mais cette 
soumission n'est jamais complète; et d’ailleurs, dans la 
discussion actuelle , la question de justice doit si peu 
être mise à l'écart que &1. le docteur Zopfi , sentant 
le puissance qu'elle a toujours , l'a abordée ; mais 
c’est, il est vrai, pour la résoudre d’une étrange 
façon ! 

< La loi en Espagne n’admet, dit-il, page 198, de droits 
d'hérédité que dans l'hypothèse où le roi régnant et 
les corlès ne veulent pas faire , dans l'ordre de suc- 
cession , les modifications qui pourraient être récla- 
mées par l’intérêt de la nation , avant que le trône spit 
vacant. Si donc l'ordre de succession est modifié par 
le roi et les corlès, le membre de la famille royale qui, 
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par celte modification , perd son trône , ne peut jamais 
réclamer, quel que soit le dommage qu'il en éprouve, 
ni dire qu’on a lésé un droit acquis et immuable. Il ne 
peut jamais interpréter le droit en sa faveur, et dire 
que les lois ne peuvent pas être appliquées ad p rœte* 
rit a, que des droits acquis ne peuvent pas être abolis ; 
parce que ces droits n'existent pas en Espagne , pour 
les princes du sang, vis-à-vis du roi et des cortès..... 
C’est précisément dans l’obligation où est le roi d’Es- 
pagne de demander le consentement des cortès pour 
tonte modification dans la soccession- au trône , que 
se trouve la garantie coDlre toute atteinte de sa part 
aux droits d’hérédité de sa famille. C'est précisément 
parce que la constitution espagnole déclare l’ordre de 
succession loi fondamentale , que cet ordre est en de- 
hors du libre arbitre du roi ; et que le droit d'hérédité 
des membres de la famille royale trouve dans l’atta- 
chement de la nation et des cortès à la tradition histo- 
rique , l’assurance qu'aucune modification ne sera 
faite que dans le cas de nécessité inévitable. » 

Voilà une singulière loi ! Mais d’abord où est écrite 
cette loi ? Le docteur Zopfl ne dit point où il l’a trou- 
vée. Ce qu’il avance est donc sans authenticité ; et il 
faut cependant an moins qu’une loi injuste ail un grand 
caractère d’authenticité pour être observée. Le docteur 
Zopfl, qui sans doute est de l'école de M. de Ëroglie, met 
en avaut la nécessité inévitable.. Quelle était donc la 
nécessité inévitable qui forçait Charles IV et les cor- 
tès échanger, en 4789, l’ordre de succession par un 
acte dont la proclamation devait être ajournée, et qui 
l'a élé en effet pendant quarante ans? Quelle nécessilé 
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inévitable! Quelle nécessité pressante !... On préfend 
que le but secret de ce changement était d'ouvrir des 
droits d’hérédité à dona Carlola-Joachime , fille aînée 
de Charles IV (1) et épouse de Jean VI, roi de 
Portugal, de manière à réunir ainsi le Portugal et 
1 Espagne , à l’extinction de toute la branche espa- 
gnole. Certes , cette prévision était singulière chez on 
prince de quarante-on ans, ayant un fils de cinq ans et 
un autre d’un an (don François de Paule est né seule- 
ment cinq a ns plus tard, en 1794) ! D'ailleurs, cette prévi- 
sion,, cette réunion , avantageuse sans doute , pouvait- 
elle être regardée cnmme une nécessite inévitable , 
capable de faire commettre une injustice complète par 
la lésion des droits multipliés que nous avons tout-à- 
l'heure énumérés ? 

Aussi bien, M. Zopfl insiste-t-il peu ; et même il ne 
parle gue pour mémoire de ces vues de réunion de 
la Péninsule en un seul royaume , disant qu’il n’en 
existe aucune trace dans la prétendue pragmatique de 
1789. Il n invoque, d ailleurs, cet acte que subsidiaire- 
ment, car il s’appuie bien davantage sur la nullité de la 
pragmatique de Philippe V. Cette nullité est son prin- 
cipal argument, nous devons dire sa principale asser- 
tion , puisqu’il ne fournit aucune preuve de ce qu’il 
avance. 

Celle nullité , ainsi que nous l’avons précédemment 
remarqué, ne saurait être fondamentale puisque , dans 
la citation ci-dessus , le docteur Zopfl reconnaît au roi 
et aux cortès, agissaut de concert, la puissance la plus 

(t) Nie en 177S , morte Iç G janvier 183U. 
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éteDdoe. La nullité réside, suivant loi, dans ce que le 
concours réel des corlès n'aurail pas été donné à cette 
pragmatique en 1713. Nous y avons répondu parce qui 
précède de manière à penser qn’aucnne objection ne 
peut nons être opposée. Noos ne répondrons donc pas 
davantage. 


■ » .'•» . Z,.. •tTsi.* i c ■ fc-oqjAt 
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CHAPITRE II. 


Voyons maintenant ce qui a en üea en 1789. Nous ne 
ponvons donner une plus grande marque de notre 
impartialité qu'en prenant ce récit dans l'ouvrage même 
de U. Zopfl : 

« Les premières cortès générales, dit-il, page 87, qui 
depuis long-temps eussent été réunies pour un but autre 
que celui de l'avènementd'un prince, furent convoquées 
par le roi Charles IV, père du roi Ferdinand VU eide doa 
Carlos, et grand-père de la reine Isabelle, en vertud’un 
décret dtk31 mai 1789. A. l’occasion de cette convoca- 
tion solennelle, on ût connaître à la nation que les dé- 
putés devaient être munis de pouvoirs qui les autorisas- 
sent à accomplir tous les actes importans que le roi 
voulait leur soumettre. Les villes, parfaitement sûres 
qu'il s'agirait alors de questions très importantes, choi- 
sirent leurs députés en. conséquence , et se réunirent 
en cortès le 14 septembre 1789. » 

Or , voici déjà M. Zopfl en contradiction avec lui- 
même : après s’être montré si difficile pour les corlès 
de 1713, voilà qu'il se contente, pour celles de 1789, 
d’un mandat non spécial s'appliquant à toutes les ques- 
tions très importantes qu'on voudrait leur soumettre. 

Il est vrai que M.de Billing , prévoyant cette objec- 
tion (M. le docteur Zopfl a grand besoin d’auxiliaires). 
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met en note : < Oo a objecté contre la validité des pou- 
voirs des députés qu'ils n’étaient donnés que pour re- 
connaître le prince des Asturies. Il est vrai qu'il n’était 
pas spécialement question de modifications des lois 
fondamentales, parce que le roi, par des raisons politi- 
ques, voulait observer le secret à cet égard; mais les 
députés étaient autorisés à traiter indistinctement toute 
question que le roi leur proposerait, chose qui, de tout 
temps, a été considérée en Espagne comme parfaite- 
ment suffisante pour que les députés puissent s'oc- 
cuper des affaires les plus graves de l'état, notam- 
ment des lois fondamentales touchant la succession au 
trône. » 

Quelque faible que soit celte remarque, nous la pre- 
nons pourboune, car notre intention n'est pas de dispu- 
ter ni à Charles IV, ni aux cortès, la capacité légale de 
détruire, en agissant de concert, la pragmatique de 1715, 
sauf celte différence : que celte pragmatique de 1715 
a été rendue suivant les régies de la justice , tandis que 
toute délibération, en 1789, était contraire à la justice. 
C'est ce que noos venons de démontrer. 

< Les cortès se constituèrent, continue le docteur, et 
furent déclarées ouvertes le 19 septembre. Dans la 
séance du 25 septembre, les cortès prêtèrent serment de 
fidélité au prince des Asturies (Ferdinand Vil) comme 
successeur légitime au trône ; dans la même séance , 
le président, comte de Campomanès, fit donner lecture 
par don Pedro Escolano de Arriela , notaire royal en- 
voyé par le roi pour recueillir les décisions des cortès, 
de la proposition royale. > Laquelle après avoir rap- 
pelé diverses circonstances où la couronne est arrivée 

12 
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aux femmes ou à leur descendance, sans oublier lesBour- 
bans héritiers de l'infante Marie-Thérèse, conclut en 
disant : « L’expérience de tant de siècles a fait voirqu'en 
Espagne, il convient avant tout de conserver les lois 
anciennes et la coutume immémoriale consignée dans 
la loi 2. litre 15. parlida 2. > Pois il ajoute : « Quoi- 
que, en 1715, il fût question de changer cette méthode 
régulière, par des motifs tenant à des circonstances de 
cette époque, lesquelles n'existent plus, on ne peut re- 
garder la résolution d’alors comme loi fondamentale , 
parce qu’elle est contraire à celle qui existait et qui 
avait été jurée, et parce que le royaume n'avait été ni 
consulté, ni n'avaiteu à s'occuperd'uoeallération aussi 
notable dans la succession de la couronne que celle par 
laquelle se trouvaient exclues les lignes plus proches 
masculinesel féminines. > 

Celle attaque à la validité de la pragmatique de 1713 
a lieu de surprendre de la part du roi Charles IV, 

Quels étaient donc les motifs existant en 1715 et qui 
n’existaient plus en 1789 ? 

Comment celte proposition royale , lue aux corlès, 
a-t-elle pu dire ainsi et laconiquement, sans exposé 
préalable, que le royaome n’avait pas été consulté en 
1715? 

Comment peut-elle dénier au concours de certains 
pouvoirs la qualité et le droit de s'occuper d'une al-' 
lération même notable dans la succession de la cou- 
ronne ? 

Comment peut-elle , enfin, taxer d’invalidité cet acte 
de 1715 par le motif que la loi qu’il a changée avait 
été antérieurement juréo ? 
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Noos livrons ces questions ans réflexions que notre 
discussion a dû suggérer au lecteur ; nous nous 
contenterons de dire un seul mot sur uoe d'elles : 

M. Zopfl n'avait-il donc pas lu , avant de prendre la 
plume , la proposition royale qu'il reproduit ? Quoi ! 
cette pièce déclare la loi de succession complète- 
ment inaltérable dans ses dispositions, titre 15, par* 
tida 2, et . cependant , le docteur a pu diro (voir ci- 
devant , page 88) : < La loi en Espagne o 'admet de 
droits d’hérédité que dans l'hypothèse où le roi 
régnant et les cortès ne veulent pas faire , dans 
l'ordre de succession , les modifications qui pour- 
raient être réclamées par l’intérêt de la nation avant 
que le trône soit vacant? » Certes , il y a loin de cette 
omnipotence, au moins exagérée et doDt nous avons 
dit notre avis, à l’impuissance que sigoale la proposi- 
tion royale ! 

Mais ce que n'a pas te droit de faire un roi qui a 
juré uoe loi fondamentale r c'est de la dire nulle. 
11 peut la casser avec le concours de sou peuple 
duemeut représeoli, cela est hors de doute ; il peut 
la modifier , déclarer qu’elle ne sera plus soivie , 
fort bien ! Mais dire qu’elle a été nulle dès sou origine I 
il ne le peut, à moins qu'ii n'annonce avoir découvert 
récemment à cette loi des vices originels qu'il avait 
jusque-là ignorés. La pragmatique de 1713 a ôté jurée 
par Louis 1 er ; par sou fils Ferdioand ; par le frèro 
de celui-ci (Charles Ul) , père de Charles IV ; et ce 
dernier prince l'a jurée lui-même à sou tour ; il 
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pouvail , nous le redisons , concourir à l'annuler ; 
mais il ne lui appartient pas de dire qu'elle est 
nulle, qu’elle ne peut pas être regardée comme loi 
fondamentale. 

Le docteur donoe le leste de cette proposition 
royale comme extrait de la collection officielle des 
actes sur la succession au trône, publiée par ordre du 
roi à Madrid eu 1833. Eh bien ! pour l'honneur de la 
mémoire du roi Charles IV , nous taxons ce texte 
d’élre inexact ! (D’autres fraudes faites à la même 
époque, comme on le verra ci-après, nous en donnent 
le droit.) Non! Charles IV n’a point dit, en 1789, que la 
pragmatique de 1713 ne pouvait être regardée comme 
loi fondamentale, car il a conservé cette pragmatique 
dans la Novi$$ima Recopilacion qu'il a fait publier eu 
1804, au uombre des lois fondamentales de l’état. 


En vain , pour détruire l'autorité de cette insertion de 
la pragmatique dans la Novissima Recopilacion , le doc- 
teur dit (page 120) : < Quoique ce recueil soit officiel , 
dans ce sens que son auteur, don Juan de la Régnera, 
fat chargé parCbarles IV de le composer, il n’a cepen- 
dant d’autorité que parce qu’on est dans l’usage de le 
citer sans cesse , et que son texte passe pour s’accor- 
der parfaitement avec l'original. La preuve la plus 
évidente en est dans son contenu ; on y trouve des 
ordonnances sur l’ancienne milice féodale ; sur les 
impôts et les droits du moyen-âge , aujourd'hui tout- 
à-fait surannés ; sur les prérogatives des anciens 
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Uijosdalgos , ou nobles , qui sont depuis long-temps 
oubliés; sur les droits de la cour et son entretien, lors- 
que la cour D’avait pas de résidence fixe ; ainsi que 
les lois relatives aux Maures , quoique les derniers 
Maures fussent chassés d'Espagne sous le règne de 
Philippe III; sans parler d'une foule d'autres lois tom- 
bées en désuétude. Marina, un des plus fameux juris- 
consultes espagnols, a prouvé dans son ouvrage , (1) 
que plus de deux cents lois périmées se trouvent dan9 
cette collection , et que , d'un autre côté , on en a 
omis beaucoup de lois encore en vigueur , et qui au- 
raient dû y être admises. » 

Ce sont là des argumens déplorables. Ces lois du 
moyen-âge , ces lois périmées , cette foule de lois 
tombées en désuétade, ont eu, toutes, force de loi en 
leur temps ; et il résulte do ce dire môme du docteur 
qu’aucun acte n’a été inscrit dans la Novissima Reco- 
pilacion, qui n’ait été dans son origine regardé comme 
loi ; il ne resterait dooc au docteur d'autre ressource 
que de prétendre que l’acte de 1715 est périmé ou 
tombé en désuétude , ce que , certes , il n’oserait 
pas. 

Dire que beaucoup de lois encore en vigueur ont 
été omises , ce n’est pas davantage un motif de con- 
clure contre l’acte de 1715; et ainsi sans, entrer 
dans aucune discussion, nous ne répondrons qu’on 
mot. . e 

La Novissima Recopilacion contient des lois qui ne 
sont plus eD vigueur, noos ne le nions point. 

(t) Juicio critico soin la Notinima Rtcopilaciov , Madrid, 1820. 
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Elle ne coolienl pas toutes les lois qui sont en vigueur, 
cela peut être. 

Mais elle ne contient aucune loi qui n'ait été valable 
et en vigueur (voilà le point important) ; or, la prag- 
matique de 1715 est de ce nombre ; donc, son inser- 
sion en 1804 prouve qu’elle était reconnue alors pour 
avoir tous les caractères d une loi pragmatique. 


D’après le docteur Zoptl , que nous suivons fidèle* 
ment dans son récit , la lecture de la proposition 
royale fut accompagnée d une discussion, et les cortès 
convinrent unanimement d’adresser au roi une pétition 
dans le sens de cette proposition. Cette pétition fut 
faite dans toutes les formes , et signée par les dépotés 
le 50 septembre 1789 , puis présentée au roi par le 
premier ministre. Le roi la fit transmettre aux arche- 
vêques et évêques assemblés au nombre de quatorze 
et qui avaient été antérieurement convoqués pour la 
prestation de serment au prince des Asturies ; il leur 
fit demander leur avis , lequel fut entièrement favora- 
ble (le texte de cet avis a été mentionné et discuté ci- 
devant, page 79), et quand tout cela fut accompli. 
< le roi (1) adressa aux cortès sa résolution dans les 
termes suivaos : „ 

t J' ai pris taré solution conforme à la demande ci-j ointe; 
> je recommande qu'il soit gardé provisoirement le plus 
» grand secret, car il convient ainsi à mon service. • 


(t) voir/opfi , p. yy et syu- 
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> On donna leclare de celle résolution royale anx 
corlès , dans la séance du 30 octobre , et , immédiate- 
ment après , le décret royal joint à la pétition leur fat 
communiqué. En voici le texte : 

< Ayant pris en considération votre demande et les 
» avis recueillis à ce sujet, je réponds que j’ordonnerai 
» aux membres de mon conseil d'expédier la pragma- 
• tique-sanction de droit et d'usage en pareil cas. » 

> Les députés promirent par serment de garder le 
secret jusqu'au moment delà promulgation de la prag- 
matique-sanction, et, cela fait, les délibérations sur 
l'abrogation de I auto acordado de 1713 et le rétablis- 
sement de la loi de laspartidas forent closes. On avait 
observé tout ce que le droit publie espagnol exige poor 
abolir une loi fondamentale en vigueur, et en établir 
une nouvelle... . 

» Il ne restait plus qu'à promulguer l'acte de 1789, 
en donnant à la pragmatiqoe-sanclion une publicité 
générale ; cependant cette promulgation n’a pas eu 
lieu sous le règne de Charles IV , quoiqu’il soit encore 
resté sur le trône dix-huit ans après cet acte. Ce n’est 
que son fils , le roi Ferdinand VU , qui la fit publier le 
29 mars 1830. > 


Nous avons déjà fait remarquer que la spécialité 
du maodat , ayant été déclarée nécessaire par le 
docteur Zopfl à la validité des suffrages des cortès , il 
y avait de sa part contradiction à admettre comme 
valable le vote des cortès de 1789 , qu’il a déclaré 
lui-même n’avoir reçu qu’un mandat général ; et nous 
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avons dit que les intérêts des tiers étant lésés par l'acte 
de 1789, cet acte se trouve sons le coop de la pins 
grave accusation, celle d'être contraire à la justice. 

Mais, lors même que nous absoudrions cet acte sur 
tous ces points, nous ne pourrions le défendre, comme 
prétend le faire le docteur, contre la nullité dont le 
frappe le défaut de publicité. 

Car, d'abord, ainsi que nous l'ont assoré plusieurs 
Espagnols , il est d'usage en Espagne de regarder 
comme nul tout acte royal qui n'a pas été promul- 
gué dans l’année de sa date , et encore , faut-il , dit-on , 
qu'il soit promulgué par le même roi qui l’a rendu. 

En second lieu , nous trouvons , dans un journal 
(l 'Europe) du 12 février 1857, le passage suivant, 
auquel rien ne répond dans la brochure, cependant 
plus récente, du docteur Zopll, et auquel nous ne savons 
pas qu’il ait jamais été rien dit de contraire : 

«Les cortès forent convoquées à Madrid; à leur pre- 
mière réunion , on ût prêter à chaque membre le ser- 
ment de garder un secret inviolable sur l'objet qui allait 
être soumis à leurs délibérations. On leur exposa 
ensuite l'état des choses , le danger de mort de l’héri- 
tier de la couronne , la possibilité de réunir le Portugal 
à l'Espagne dans le cas où, le roi mourant sans enfans 
mâles , et la loi ancienne de succession étant rétablie , 
l’infante dona Carlota se trouverait à la fois reine 
d'Espagne et de Porlogal. 

> Les cojiès donnèrent leur adhésion. On révoqua la 
pragmatique du 10 mai 1715 ; on rétablit l'ancien droit 
de succession , qui rend les ûtles aptes à succéder; 
mais on arrêta que cette décision demeurerait comme 
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ood avenue tant qae le roi Charles IV ne l’aarait pM 
revêloe de sa sanction et ne l'aurait pas promulguée. 
Après cette délibération , les cortès se séparèrent , et 

l'acte fut déposé dans les archives du cabinet du roi. 

» Cet acte ne fut ni sanctionné ni promulgué par Char* 
les IV, qui seul en avait le droit, et qui était , en effet, 
seul apte à juger de son opportunité. Non-seulement la 
santé du prince des Asturies se rétablit et se fortifia, 
mais il survint d'autres enfans mâles : la nouvelle 
pragmatique n'eût pas dès lors atteint le but que les 
cortès avaient en vae , celui de réunir les deux souve- 
rainetés de la Péninsule. Cet acte, qui n’eut jamais le 
caractère de loi, demeura ignoré de tous , dans nne 
armoire secrète du palais de Madrid, où le hasard le 
fit découvrir en 1850. » 

Enfin , on trouve au titre 2 , livre 5 de la Novissima 
Recopilacion, une décision rendue par le même roi 
Charles IV . sor la délibération de son conseil , le 18 
décembre 1804, portant: 

< Conformément à ce qui est de droit et à ce qni 
s’est pratiqué en autant de cas qu'il s'en est présenté , 
on fait savoir au public de ce royaume, qu'on ne doit 
ajouter foi à aucune loi, à aucuns réglemens ou déci- 
sion, ni s'en prévaloir, s’ils n’ont été signifiés ou publiés 
par pragmatique, cédule, provision, ordre, édit, ban 
ou mandement des justices de magistratures publiques. » 

El, dans sa cédule royale du 2 juin 1805, placée en 
tête delà Novissima Recopilacion, après un rapport fort 
étendu sur l’immense travail et les recherches qu'avait 
exigé la compilation des lois en vigueur qui devaient 
être insérées dans ce code, le roi Charles IV ordonne : • 

«3 
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+ Que lous les conseils, tribunaux, juges et autres 
autorités du royaume , procèdent , dans le gouverne- 
ment des peuples et dans l’administration, d'après 
les lois de justice contenues dans ledit code. » 

Si donc, d'une part, on veut faire attention à la date 
récente (18 décembre 1804) de la décision royale citée, 
il est impossible de ne pas reconnaître: que Charles IV 
a eu précisément en vue d'ôter tout prétexte à l’exho- 
mation de l’acte de 1789 ; qu’il l'a annulé autant qu il 
l’a pu; et qu'il l'a déclaré réellement nul en invoquant 
l’usage, pratiqué autant qu'il s'est présenté, de ne point 
ajouter foi aux actes quelconques qui n’avaient pas 
reçu’ de publication authentique. 

Et si, d’autre part, on veut faire attention à la cédule 
du 2 juin 1805, on se convaincra que Charles IV a 
positivement voulu qu’on attribnât toute la valeur pos- 
sible à la pragmatique de 1715, puisqu’elle fait partie 
de la Recopilacion , c’est-à-dire du code d’après lequel 
il a ordonné qu’il fût procédé par tous conseils, tribu- 
naux , etc, - ' 


. Sans doute , la longue et terrible perturbation que la 
révolution française a causée à l’Espagne peut bien 
aider à expliquer le silence gardé par le roi Charles IV 
et ensuite par son fils, au sujet de la prétendue prag- 
matique de septembre et octobre 1789. (1) 

(t) Nous voulons (aire ici une remarque auea curieuie , quoique 
peu importante : C’elt que les cortès, qu’on prétend avoir détruit la 
pragmatique de Philippe V, »e sont ouverte» le 19 septembre 1789 , 
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Mais par cela même que celte perturbation avait 
changé toutes les choses politiques , elle reudait 
d'autant plus nécessaire ensuite une discussion nou- 
velle, et il était d'autant moins suffisant de publier, 
en 1830, après cinquante ans . un acte qui avait été 
rendu dans des circonstances toul-à-fait différentes , 
qui était ignoré de toute la nation espagnole et des autres 
nations de l'Europe , et qui , d’ailleurs , à en juger par lu 
texte même que nous avons rapporté d'après le docteur 
Zopfl , devait être expliqué. Ce texte , en effet , ne dit 
point positivement si , en détruisant la pragmatique de 
1713, il entend ouvrir des droits aux descendances fémi- 
nines, ou bien si, déclarant celle pragmatique nulle dès 
son origine, comme si elle n’eût jamais été rendue, il en- 
tend que les infantes mariées depuis 1713 aient con- 
tinué à transmettre à leur descendance des droits héré- 
ditaires sans le savoir elles-mêmes et à l'insu de leurs 
époux, à l’insu de l’Espagne , et à l’insu des autres 
nations; car il en serait ainsi si la pragmatique était 
déclarée réellement nulle , au lieu d’être seulement 
annulée. 


et que l'Assemblée nationale, dans ses séances des 45 et 4G du même 
mois, a virtuellement reconnu la nullité des renonciations de ce roi. 
Ainsi, dans ces deui états et en même temps, on détruisait toute la 
politique de 1713 et tous les moyens préventifs qu'elle avait voulu 
prendre contre la réunion de la couronne d'Espagne à toute autre 
couronne. 
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CHAPITRE III. 


L’acle rendu par Ferdioand VU, le 29 mars 1830, 

• « 

b' est bien réellement qu'uDe publication de la pragmati- 
que prétendue de 1789; son lextele prouvent le docteur 
le reconnaît : c'est un acte émané de la seule autorité 
du roi, sans le concours des corlès. 

Or, le docteur a compris, sans doute par les mêmes 
motifs que nous venons de donner, que ce n’était pas 
assez d’une simple publication , et qu'une délibération 
longue et réfléchie aurait dû consacrer de nouveau le 
vœu de Charles IV et des corlès de 1789 ; il a compris, 
sans doute, que le serment prêté par les corlès en 1833 
n’était point, par son essence et par 6uile de la dé- 
sapprobation manifeste de plusieurs personnages (l’ar- 
chevêque de Tolède à leur tâte), suffisant pour donner 
à ce vœu aucune sorte de consécration, car il cherche 
à y suppléer. Mais les moyens qu’il emploie ne nous 
semblent pas heureux , ils ne nous paraissent pas pé- 
remptoires. 

Suivant lui, lorsque Bonaparte se fat, par ses trahi- 
sons, emparé de la famille royale d’Espagne , le gouver- 
nement provisoire qui a soutenu la guerre de l’indé- 
pendance ,a reconnu l’acte de 1789 et les droits éven- 
tuels de l'infante Charlotte (pages 123-124), épouse de 
Jean VI, roi de Portugal ; le traducteur ajoute , que ce 
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fait est à sa connaissance particulière et qne la notifi- 
cation officielle en fat faite au gouvernement portugais 
le 19 janvier 1810. Enfin, le publiciste allemand repro- 
duit les articles 174 et 176 de la constitution de 1812 , 
qui règlent l'ordre de succession d'une manière con- 
forme à ce qui était pratiqué avant 1713, 

Ces dispositions furent extrêmement sages : tous les 
princes espagnols étaient au pouvoir de l'ennemi, et il 
était peu probable que cet ennemi les laissât se marier. 
Or , le gouvernement provisoire , et ensuite les cortès 
qui rédigèrent la constitution de 1812 pour valoir ce 
qu'elle pourrait, perpétuaient par ces dispositions, 
autant qu’il était en leur pouvoir, l'existence de la 
légitimité, assuraient à l'Espagne l'assistance du Por- 
tugal , et lui ménageaient dans l'avenir la possibilité 
d'une alliance avec quelque maison puissante., L'Espa- 
gne alors n’avait plus, comme en 1713, à s'occuper 
de la questioo de savoir si un prince souverain , en 
héritant de cette couronne nouvelle, n'eo négligerait 
pas les intérêts et la prospérité. L'Espagne avait plus 
à gagner qu'à perdre, dans ces temps critiques, à cette 
réunion, et le gouvernement provisoire, qui n'avait 
pas qualité pour changer la pragmatique de 1713 , fut 
donc heureux de trouver à s’appuyer sur un acte 
quelconque, et d'attribuer, peut-être sans y croire, 
quelque valeur aux souvenirs de 1789. Le docteur 
Zopfl dit clairement , page 123: < Le gouvernement 
provisoire se trouva ainsi amené à faire des rechen 
ches à cet égard , car il n'avait aucun document, les 
archives de Madrid n'ayant pu être transportées à 
Séville. Le comte de Florida-Blanca , président du 
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gouvernement provisoire , le même qui était, eu 1789, 
premier ministre de Charles IV , plusieurs personnes 
qui avaient été à cette même époque députés des cor* 
lès, d'autres encore qui avaient occupé les premières 
places de l’état , furent entendues; elles déclarèrent 
unanimement que l’auto acordado avait été aboli, et la 
loi de las partidas rétablie, et que certaines considéra- 
tions politiques avaient seules empêché la publication 
de la nouvelle loi. Le gouvernement provisoire n’hé- 
sita pas à considérer l'abolitioo de l 'auto acordado de 
1715 comme parfaitement prouvée, et il reconnut les 
droits éventuels de l'iofante Charlotte, » 

Ainsi, le gouvernement provisoire ne connut point 
l’acte origiual , ne put point parvenir à constater son 
anlhenticité , mais le prétendit valable, parce qu’il était 
éminemment utile. 

Pénétrées de cette utilité évidente, les cortès, qui s’at- 
tribuaient an pouvoirconstitutanl.ont eu raison de vou- 
loir adopter ce mode de succession. Mais que peuvent 
les cortès sans le concours royal ? Quand Ferdinand 
fot rendu à ses peuples, il ne sanctionna aucune de ces 
mesores. C'est en vain que le docteur fait le raisonne- 
ment suivant, page 126 : « Ferdinand VU, au retour de 
sa captivité , déclara qu’il ne reconnaissait pas les in- 
novations qu’on avait voulu introduire dans la consti- 
tution espagnole , et qu'il voulait rétablir les choses 
telles qu'elles étaient avant la constitution de Cadix. Si 
Ferdinand VU a eu le pouvoir de faire celte déclaration, 
il a proclamé en même temps la validité de la loi de 
las partidas et la non-validité de l'aufo acordado de 
1715 ; car, avant la constitution de Cadix, Vaulo acor- 
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dado n'avait plus force de loi depuis 1789, et les 
lois en vigueur, avant 4812 étaient celles de las par • 
tidas. * 

Ce raisonnement est absurde : en disant que l 'auto 
acordado n’avait plus force de loi depuis 1789, le 
docteur reconnaît clairement qu'il avait force de loi 
avant ; or, pour qu’il n’eût plus force de loi depuis, 
il faudrait au moins que l’acte qui l’annulait eût été 
publié. Celte formalité est indispensable, uno loi 
tenue secrète ne saurait avoir force de loi. Or, il a été 
avoué par la citation ci-dessus, que même le gouverne- 
ment provisoire n’a point publié le texte de la prélen- 
due annulation. 

M. de Billing dit en note , page 127 : « que les am- 
bassadeurs de France et de Naples à Madrid , ayant 
demandé au gouvernement espagnol une déclaration 
interprétative sur l’auto acordado de Philippe V, M. de 
Cevallos , alors ministre des affaires étrangères , répon- 
dit que S. M. C. avait aboli les actes des cortès de Ca- 
dix , mais non ceux de la junte centrale de Séville, 
et , par conséquent, que l’auto acordado do Philippe V 
était et demeurait duement supprimé. > On voit tout de 
suite par ce qui précède l'absurdité de la réponse de 
M. de Cevallos. Un acte, quelque régulier qu’il puisse 
être , ne saurait être valablement publié et promulgué 
sur de simples souvenirs , et sans la reproduction litté- 
rale de son texte avec légalisation authentique des si- 
gnatures et attestation des formalités qui seules peu- 
vent lui donner force de loi. 

Encore un coup , la pragmatique de 1713 existait 
légalement et était incontestablement regardée comme 
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loi fondamentale de l'état en 4789 ; elle n’a pu être 
annulée que par nn acte semblable accompagné d'un 
acte de promulgation; el elfe ne pourrait avoir perdu 
le caractère de loi qu’au jour de la publication de l’acte 
réformateur. 

Toute l’argumentation repose donc uniquement sur 
la validité de ces deux actes auxquels nous ne noos 
refuserons point de reconnaître toute la valeur néces- 
saire , s’il résulte de leur examen qu’ils sont l’un et 
l’autre réguliers. 


Mais si , malgré le silence non interrompu qui a été 
gardé sur la prétendue pragmatique de 4789 depuis la- 
dite année jusqu'au 29 mars 4850; et si, malgré la cou- 
tume espagnole qui déclare nul comme non avenu tout 
acte royal qui n’a pas été promulgué dans l'année de 
sa date , nous voulons bien accorder à une promulga- 
tion retardée de quarante ans une valeur qu'on peut 
dire insolite, au moins devrions-nous trouver la même 
foi en sa validité chez le prince qui a prétendu faire cette 
promulgation. Or, il n'en est Tien ; le récit des faits 
▼a le prouver. 

H est de notoriété publique que , le 48 septembre 
4852 , Ferdinand VII , étant très malade , et sur le 
conseil que AI. de Calomarde lui en donna , en pré- 
sence de la reine Marie-Christine , révoqua son acte de 
4830 par un acte dont voici la teneur : (4) 


(1) Voir Réflexions politiques sur l’état actuel de l’Espagne , par 
D. Guitlelme A***. Madrid , 31 décembre 1834, p. 68 et suivant ea. 
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« Dcsiram donner à mes peuples on témoignage de 
l'amour que je leur porte , je déroge à la loi 2 , titre 
15 , parlida 2 , et à toutes les clauses quelconques qui 
pourraient se trouver dans mou testament et être cou* 
traires à cette dernière détermination que je prends ; 
et je veox qu'elle soit déposée au ministère de grâce et 
de justice jusqu'à mon décès. 

> Vous l’aurez pour entendu , etc. 

• Saint-Ildepbonie , le 48 septembre 1832. 

» Au doyen de mon conseil. » 

Et après qu’il eut donné lui-même à Ions ses minis» 
très assemblés lecture de cette détermination qu’il 
avait minutée lui-même , la reine plaça la plume dans 
la main de son époux pour signer. Le roi demanda à 
M. de Galomarde s'il serait bien d’ajouter son nom 
personnel à la signature ordinaire Yo el Rey. M. de 
Galomarde répondit que ce serait ajouter quelque chose 
à la valeur de cet acte, et alors il signa Febnanoo, 
en outre de son paraphe , en outre de la simple signa* 
tore Yo el Rey. 

Or , il est à propos de remarquer que dans le texte 
de cette détermination , il n’est aucunement question 
ni de i’acle de 1830, ni de l’acte de 1789; il n’y 
est pas même question de la pragmatique de 1713. Le 
roi déclare de sa propre autorité renoncer à la loi 2, 
titre 15, parlida 2, comme si la pragmatique de 1713 
n’y avait pas dérogé , el sans s'occuper de la préten- 
due pragmatique de 1789 , basée sur ce que Phi- 
lippe V n’avait pas eu le pouvoir de rendre cette prag- 
matique. Quelle contradiction! 
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Par une autre contradiction inexplicable , Ferdi- 
nand, en quittant ia plume, ordonna que sa déclara- 
tion fût tenue secrète jusqu’après sa mort ; or, cepen- 
dant , il (allait bien que cet acte fût connu , puisqu'il 
avait pour but de détruire les espérances d'un parti 
qui troublait le royaume et menaçait de le troubler 
davantage encore dès la mort du roi ! 

Aussi bien, ce secret fut-il mal gardé : les révolu- 
tionnaires , désappointés et effrayés , usèrent de mille 
intrigues , obtinrent dès le 1 er octobre suivant un nou- 
veau ministère, M. de Zea Bermudez en eut la prési- 
dence , et le 31 décembre 1832 une nouvelle déclara- 
tion royale fut rendue où on lit ces passages : (1) 


« Mon esprit royal ayant été surpris dans les mo- 
mens d’agonie où me conduisit la grave maladie dont 
m'a sauvé la miséricorde divine , j'ai signé un décret 
dérogeant à la pragmatique-sanction du 29 mars 1830, 
déjà arrêtée par mon auguste père , à la demande des 
cortès de 1789 , pour rétablir la succession régulière 
à la couronne d'Espagne... 

> En qualité de roi, je ne pourrais détruire les lois 
fondamentales du royaume dont j’avais publié le ré- 
tablissement ; et , comme père , je ne pourrais , avec 
une volonté libre , dépouiller mes descendaos de leurs 
droits augustes et légitimes. 

* Des hommes déloyaux ou trompés m'ont engagé... 

> Instruit maintenant... je déclare solennellement, 


(1) Voir te Moniteur du 9 janvier 1833. 
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de ma pleine volonté el de mou propre mouvement, que 
le décret signé au milieu des angoisses de ma maladie 
m'a été arraché par la surprise ; que ce fut un effet des 
fausses terreurs dont on assaillit mon esprit; qu'il est 
uul et de nulle valeur, étant opposé aux lois fondamen- 
tales de la monarchie et aux obligations qui me sont 
imposées comme roi et comme père envers mon au- 
guste descendance. 

• En mon pilais de Madrid, le 31 décembre 1332. • 

Voilà donc deux actes contradictoires rendus à trois 
mois el demi de distance. Qu'ils aient ou non de la 
valeur, ils montrent toujours évidemment le peu de 
confiance que le roi et son gouvernement attribuaient 
à la prétendue pragmatique de 1789 et à l’acte de 
promulgation du 29 mars 1830. ^ 

La déclaration signée par le roi le 18 septembre 
1832, d’après le conseil de M. de Calomarde ( ou , si 
l'on veut , arrachée par ce ministre au royal malade 
affaibli par one longue agonie) , ne dit pas un mot de 
la pragmatique de 1789 , et, la regardant sans doute 1 
comme émanant du pouvoir absolu , se contente de 
déclarer , par on acte pareillement absolu , qu’il 
devra être dérogé à la loi des partidas, c'est-à-dire à 
celte même loi que la pragmatique de 1715 avait abolie. 

Aux yeux de Ferdinand, aux yeux de son ministre, 
l’acte de 1789 était donc ou un acte informe et sans 
valeur, ou tout au plus un acte purement royal dont 
les dispositions étaient abrogées par le seul fait d’un 
autre acte royal contenant dos dispositions contraires ; 
certainement, si l’acte do 1789 avait été rendu avec 
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le concours des cortès, personne n'aurait eo la pensée 
d'y déroger sans le même concours. 

La déclaration du 31 décembre 1832, rendue sous 
l’infloenco de II. de Zea Bermudez, est mieux moti* 
vée ; mais , par la juste appréciation qu'elle lait des 
devoirs que pouvait imposer à Ferdinand sa qualité 
de père, elle rend impossible elle-même ce que ce 
prince voulait établir ! 

Elle consacre avec raison le principe que le rai ne 
peut détruire les lois fondamentales du royaume ; mais 
puisqu'elle reconnaît, avec raison aussi, qu’un père no 
peut dépouiller ses descendans de leurs droits légitimes, 
elle infirme par cela même l’acte de 1789, qui dépouillait 
de leurs droits les descendons mâles de Charles IV 1 

Il est clair, et nous l’avons dit , que toute pragma- 
tique doit émaner du concours du roi et des cortès ; 
des cortès nommées ad hoc, et du roi ne dépouillant 
point ses descendans de leurs droits légitimes ; or, 
ces deux circonstances se sont rencontrées en 
1713 , et constituent l’incontestable validité de la 
pragmatique de Philippe V ; elles n'twit point accom- 
pagné l’acte de 1789, et, cooséqqemment, cet acte 
est sans valeur, puisque: 1° il aurait dépouillé la 
descendance du roi de ses droits légitimes ; êt puisque 
2° les cortès n’avaient pas reçu un mandai spècial. 

Nous n’avons rien à dire de l’acte de 1830, puis- 
qu'on avoue qu'il n’est rien autre chose qu'ope pro- 
mulgation, laquelle ne saurait, par elle-même, donner 
aucune valeur à un acte qui serait sans valeur. 
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Nous avons raisonné jusqu'ici en admettant les faits 
tels qu'ils sont présentés par les partisans de la révo- 
lution espagnole ; nous avons démontré que la prag- 
matique de 1789 est nulle, parce que Charles IV n’avait 
pas le pouvoir de dépouiller ses descendans vivans de 
leurs droits (suivant le principe consacré dans la dé- 
claration royale elle-même du 51 décembre 1852); nous 
avons démontré que celte prétendue pragmatique de 
1789 est nulle, quoiqu'elle aiteu le concoursdes corlès, 
parce que les cortès n’avaient pas reçu un mandat 
ad hoc comme celles de 1715. Mais quelle valeur 
et quel nom donner à cet acte de 1789, dont la nul- 
lité est déjà démontrée pour ces deux grandes causes, 
si, au lieu d’y voir un acte en forme authentique, on 
n’y rencontre qu'un simple brouillon exhumé d'un des 
cartons de la chancellerie, ne portant aucone date, 
aucune signature, aucun sceau, ni le témoignage ou la 
trace d'aucun enregistrement; un brouillon , enfin , 
tellement méprisé, qu'en 1804, quand la recherche des 
lois fondamentales a été faite pour les réuniren un seul 
code ou recueil portant le litre de Novissima liecopila- 
cion, on ne l'y a point compris, tandis qu’on y a compris 
au contraire la pragmatique de 1715, qu’en 1789 on 
avait eu la pensée (mais rien que la pensée ou le 
projet) de détruire? 


a î'di. M‘ 
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CHAPITRE IV. 


Arrivé à ce point de ta discussion , le lecteur 
s'étonne que dous ayons quelque chose à ajouter 
encore quand il n‘a rien, lui, à ajouter à ses convic- 
tions. 

Mais grâce à la vénération profonde de l’Espagne 
pour ses rois; grâce au respect religieux qu'elle a 
pour leur volonté , et qui interdit , pour ainsi dire, à 
ce peuple l’examen des actes royaux, il a suffi de lui 
dire que Charles IV avait rendu une pragmatique, ou 
môme seulement qu’il avait laissé la formule d'un désir, 
pour qu’une partie de la nation, une partie fidèle, s’y 
soit conformée; la famille royale elle-même s’est mé- 
prise sur ses devoirs. Il faut donc bien , non pas éclai- 
rer (car elle est instruite aujourd’hui) cette portion 
fidèle dont l’erreur, condamnable sans doutera une 
honorable origine ; mais démonter que cette erreur 
primitive et respectable n’est pins aujourd'hui qu’un 
prétexte et véritablement une révolte sans excuse 
contre des droits légitimes. 

L’infant don Carlos , prince profondément pieox , 
dévoué au devoir, pénétré des obligations qu’il impose 
et que les prescriptions divines consacrent, a, dès le 
principe, jugé au fond et fort sainement la question 
d’hérédité comme il était appelé à la faire en qualité 
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d'héritier présomptif du trône, et en qualité de père. Il a, 
dans une lettre à la fois digne, respectueuse et tendre, (1) 

(1) Mon trèi cher frère et roi , 

Mon secrétaire Plazaola est venu me dire ce matin, S dix heu- 
res , que Corduva , ton ministre près celte cour , désirait que je 
lui désignasse une heure pour me communiquer un ordre royal. Je 
lui répondit de tuile qu'il pouvait venir à midi. S'étant présenté à 
une heure moiot quelques minutes , je l'ai fait entrer immédiate- 
ment. Il m'a communiqué ledit ordre , et après en avoir pris con- 
naissance , je lui ai répondu que ma dignité et mon caractère ne me 
permettaient que de répondre directement ; que tu étais non seule- 
ment mon roi et mon maître, mais encore mon frère, un frère bien- 
aimé , que j’ai eu le bonheur d’accompagner dans tous ses malheurs. 

Tu veux savoir si j'ai l’intention de jurer fidélité à ta fille , comme 
princesse des Asturies. Combien je désirerais pouvoir le faire I 
Tu dois croire à la sincérité de ce que je te dis, car tu connais le 
fond de mon coeur. Oui , je m'estimerais heureux d'étre le premier 
à jurer. , et de ne pas te causer ce déplaisir et tous ceux qui seront 
la conséquence de mon refus ; mais ma comcience et mon honneur 
ne me le permettent pts. Mes droits à li couronne sont tellement 
sacrés , que je ne puis y renoncer ; droits que Dieu m'a donnés 
lorsqu'il m’a accordé l'existence , et que lui seul peut m'Ater en te 
donnant an enfant mâle , ce que je délire autant et peut être plus 
que toi. ^ 

Je défends , outre cela , la justice des droits de tous ceux qui 
viennent après moi. Je me vois donc obligé de t'envoyer la décla- 
ration ci-jointe , que je fais avec la plus grande solennité à toi et à 
tous les touveraios , auxquels j'espère que tu voudras bien en don- 
ner communication. 

Adieu , mon cher frère , sois bien convaincu que je serai tou- 
jours ton ami , et que je te recommanderai dans mes prières. 

Ton affectionné frère, Cixios. 

29 avril 1833. 

Sire , moi Charles-Marie Isidore de Bourbon , infant d’Espagne , 
bien convaincu de la légitimité des droits que j'ai i la couronne 
d'Espagne dans le cas où survivant à V. M., elle ne laissera pas d'en- 
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empreinte d’un admirable sentiment de fidélité et d'af- 
fection pour son roi qui était aussi son frère, protesté 
contre toute atteinte portée à la loi fondamentale de 
4713 ; mais tant que son frère a vécu et, après sa 
mort, pendant la grossesse de la reine (vu qu'il pou- 
vait naître d’elle un prince qu'il aurait reconnu pour 
son légitime souverain) , il n'a soutenu sa protesta- 
tion par aucun acte; il n'en est aucun, en effet, 
qui n'eût été entaché de rébellion. 

Son frère , don François de Paule , prince fai- 
ble , s'est tu ; sa descendance ne peut , dans aucun 
cas , arriver au trône qu'après celle de doo Carlos 
qui a trois fils, et d'ailleurs, la princesse Charlotte, 
sa femme , sœur de la reine Christine , était livrée 
à des rêves ambitieux (la réalisation doit aujourd'hui 
lui en paraître un peu plus difficile). 

La branche de Naples et celle de Parme , quoique 
ne venant qu’après les deux autres branches , ont 
protesté dès 1830. 

Don Sébastien , enfin , qui , quoique prince du sang , 
se trouve, plus qu’aucun autre, prince^rangé dans la 
classe des sujets et participe ainsi au sentiment de 
vénération dont nous avons parlé plus haut envers la 
majesté royale , a accepté, sans examen d'abord , les 
changeâmes proclamés par Ferdinand, et les regardant 
comme rexpressionfidèled'onacteémanédeCharlesIV, 


fant mâle , je dis que ma conscience et mon honneur ne me permet- 
tent pas de jurer ni Je reconnaître d'autres droits. Telle est ma 
déclaration. -Caïioi. 

Falaii de Rtmaillou (en Portugal), 29 avril 183S. 
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•naa son grand-oncle , et Christine , peu de jours 
après la mort de Ferdinand , étant accouchée d'one 
fille , il a reconnu pour souveraine l'infaote Isabelle, 
tandis que don Carlos se proclamait , suivant son 
droit , roi légitime de l'Espagne. 


I. » ; *n .» . ,‘r . <t M infi i ■ jl.fi i «f* *• 

Mais l'erreur chez les hommes loyaux n’a point une 
longue durée. C'est d'eux qu'on honorable écrivain a 
dit : qu'il est plus difficile de connaître son devoir que 
de le remplir. Le caractère de don Carlos est vénéré , 
sa conduite a porté le doute dans le cœur de don 
Sébastien; il a voulu connaître sur quelles bases repo- 
saient les titres que l’on faisait valoir à son obéissance ; 
après ce consciencieux examen , il quitta Madrid le 4 
avril 1854 , et se rendit à Marseille, puis à Rome. 

L’histoire de son retour à la vérité et aux devoirs 
qu’elle impose est tout entière dans la lettre que 
nous allons citer et dont l'authenticité n'est douteuse 
pour personne: 

Don Joseph-Louis Tordera, seerttaire de la chambre par- 
ticulière de _S. A. l'infant don Sébastien, au comte de 
Toreno , ministre d'Espagne. 

• Rome, 46 juillet J835. 

> Excellence , 

> Par l’intermédiaire de don José-Narciso Aparici, 
j’ai reçu la dépêche datée du 22 juin dernier , que 
V. Exc. a bien voulu me faire adresser pour porter à la 

45 
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connaissance du seigneur infant don Sébasliei#. t *#ittfc 
avait pour objet de faire savoir à S. A. que S. M. 
Ja reine douairière avait mis on terme au congé 
qu'on avait accordé à S. A. et à son auguste 
épouse , pour voyager en Italie , et qu’en consé- 
quence, LL. AA. devaient rentrer en Espagne sous 
trente jours. 

> Je l’ai portée à la connaissance de S. A., et elle a 
bien voulu m'ordonner de vous dire que, lorsque, 
guidé par sa constante obéissance aux ordres émanés 
de la royauté légitime, elle prêta serment à la tille aînée 
de S. M. Ferdinand VU comme héritière du troue, 
elle était persuadée que l'altéralion qu'on faisait à 
l’ordre de succession à la couronne était fondée léga- 
lement. Depuis, le bouleversement que S. A. a vu 
opérer dans l'administration et la direction des affaires 
du royaume , eu opposition avec la volonté du feu roi, 
les sentimens du peuple espagnol manifestés dans 
toutes les provinces de lamooarcbie, et plus particu- 
lièrement un fait de la plus haute importance qui vint 
à la connaissance de S. A. après la mort du monar- 
que (fait qu'elle se réserve de faire connaître dans 
un autre moment ) , ont attiré toute l’attention de 
S. A. et l'ont engagée à examiner soigneusement 
l’affaire. 

» S. A. n'a pas eu besoin de réfléchir beaucoup pour 
se convaincre qu'en prêtant serment à la fille aînée 
du roi comme héritière de la couronne , elle avait 
attenté aux droits que son auguste oncle , le seigneur 
don Charles V , tient de la loi d'agnation rigoureuse 
sanctionnée par les corlès et mise au recueil des actes 
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fondamentaux (I) par le même seigneur roi don Char- 
les IV que l'on suppose faussement avoir été auteur do 
la révocation de la susdite loi. 

» Les documens des cortès de 1789, tels qu’ils ont été 
publiés, au lieu de dissiper les premiers doutes de S. A., 
les firent changer en une conviction profonde sur tout 
ce que je viens d'exposer; elle a remarqué, entre autres 
choses, avec surprise et indignation, que la prag- 
matique de 1830 et la brochure imprimée contenant 
les opérations des corlés, quoique publiée, disait-on, 
d'après les originaux , en diffère cependant d'une 
mauière essentielle là où une plus scrupuleuse confor- 
mité était plus nécessaire , et cette tromperie est d'au- 
tant plus criminelle que le passage où elle existe , dans 
celte funeste pragmatique, a été imprimé en caractères 
italiques, afin d'attirer davantage l'attention et en signe 
d’une littérale exactitude. (2) 

(1) Saucionada en cartel (en 1713) , y recopilaia (c’est à dire ins- 
crite , ainsi que nous l’avons dit , dans la Novissima Recopilacion , 
ou recueil des lois fondamentales, qui fut formé par l’ordre de Char- 
les IV , en <804) , per cl mismo senor don Carlos If* a quien fais a - 
menti se suposo autor de la revocacion de aquella . 

(2) Los doeumentos que se publicaron de las cortes de 1789 en vos de 
desvanecer sus primeras dudas hicieron que pasasen estas a un con- 
vencimiento profundo de lo ya exprcsado pues outre otras cosas cio 
eon indignacion y sorprosa que la pragmatica de 1830 y el cuaderno 
de cortes impreso , opesar doser transuntos de un original présenta - 
ban t ma variacion esencial en el unico punto en que mas se necesitaba 
vna identidad escrrtpulosa , aumentandose lo criminel de la variacion 
por el hecho de aparecer esta con letra cwsiva en aquella desastrosa 
pragmatica. 

Mous donnons ici le texte de ce passige de la lettre écrite par 
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> Ce fyslème de tromperie a eu ses justes consé- 
quences. La législation espagnole a été bouleversée, 
ses lois fondamentales ont été formellement violées, 
l'usurpation a appelé à sa défense les rebelles de toutes 
les époques, la fidélité inébranlable a été poursuivie, 
le royaume a été rempli de confusion, de larmes et de 
sang, et il n’a plus qu'un avenir incertain, mais inévita- 
blement malheureux , tant que la couronne ne sera 
point sur la télé du prince qui a le droit de la porter 
suivant les lois du royaume , le droit public , le droit 
européen. 

» Ce prince c'est le seigneur don Charles V de Bour- 
bon , et c'est à lui que S. A. , aussitôt qu'elle a pu le 
faire librement , a prêté hommage comme a sou roi 
et seigneur naturel , U'ayant qu’un seul regret, celui de 
n’avoir pas eu , en temps opportun, connaissance des 


l'ordre de don Sébastien , pour qu'on puine juger de ta vérité de 
notre traduction , qui «'attache principalement à en (aire bien con- 
naître l’esprit , et noua croyons d'autant plus devoir le faire qu’une 
autre traduction a paru en 1835 dans les journaux iet n'a pas 
été contredite) , d'après laquelle l'infant aurait formulé une accusa- 
tion encore plut grave , puisqu’il ne s'agirait pas moins que d’une 
falsification d'écriture. Voici cette traduction : 

Les document des cortés de 1789 , au lieu de dissiper les 

premiers doutes de S. A. B. , lui oui fait comprendre parfaitement 
ce qui vient d'élre dit ; elle a vu surtout avec indignation et sur- 
prise que la pragmatique de 1830 et les bulletins imprimés desditet 
cortés , bien que donnés pour être des extraits collationnés sur les 
originaux , offraient une différence essentielle dans le seul point qui 
précisément exigeait la plus scrupuleuse identité ; et la culpabilité 
de cette différence se trouvait accrue par ce fait : qu’elle paraissait 
avoir été insérée dans cette désaitreuie pragmatique par udc main 
qui avait cherché à en contrefaire l'écriture (letra cursira). • 
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faits qoi l'ont déterminée à celle résolution qui pourrait 
être taxée par l’usurpation rebelle de légèreté et d’in- 
conséquence. Mais Dieu ne la jugera point ainsi. Non 
plus que tout Espagnol qui, pour un moment, se rap- 
pellera que les devoirs de l'bonnôte homme sont 
d'accord avec ceux du chrétien, et que le serment 
n'impose pas une obligation pour toute la vie , si on 
reconnaît avoir eu lorl de le prêter, puisque la religion, 
qui seule donne à cet acte sa force, fournirait aussi 
les moyens de la lui enlever , si elle ne disparaissait 
d’elle-même , vu la légèreté et l'iuconsidératioii avec 
laquelle on a porté préjudice à celui qui avait réelle- 
ment le droit pour lui. Ces motifs, qui oui obligé S. A. à 
agir comme elle l'a fait, l'obligent encore aujourd’hui 
à ne pas obéir à l’ordre émané de la 6oi-disant reine 
régente, se refusant de retourner en Espagne, sous 
trente jours.... > 

Quel grand enseignement résulte de cette lettre! 
La religion donnant au serment sa force, c’est-à-dire 
mettant l’observation du serment sous la garantie des 
cbâtimens de Dieu, mais ne lui donnant cependant que 
cette force ( fuerza ), car le serment tient sa valeur du 
droit seul et de la justice , de (elle manière que celle 
force religieuse (fuerza) disparaît , ou mieux cesse 
d’apparaître dès que celui qui pourrait redouter les 
cbâtimens de Dieu en violant son serment reconnaît 
que ce serment portait sur une chose injuste , sur un 
préjudice causé avec légèreté et sans égard aux consi- 
dérations de la justice. 
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Ainsi , noos retrouvons proclamés , en 1836 , par 
le noble infant , les mêmes principes qoi ont éclalé en 
1700, comme noos l’avons fait remarquer, lorsque 
ie pape , consulté sur les droits des Bourbons descen- 
dans de l'infante Marie-Thérèse , épouse de Louis XIV , 
déclara nulles ses renonciations , vu qu'elle ne pou- 
vait en faire de préjudiciables à sa descendance ; et 
ne s'occupa nullement des doubles et triples sermens 
dont elle avait prétendu corroborer ses renonciations , 
ces sermens étant absolument sans force (fuerza) , 
puisque les actes jurés étaient sans valeur parce qu'ils 
étaient contraires à la justice. 

Mais sans nous occuper des principes , bien qu'il 
soit utile de dire aux Espagnols que tout serment prêté 
à l’usurpatrice est nul , arrêtons-nous aux faits 
matériels relevés par cette lettre, vrai monument de 
morale, de religion, de loyauté et de fidélité. 

Un fait d'abord a été reconnu par le loyal infant , 
dont il remet à un autre temps la révélation, et en même 
temps il en signale on autre bieD grave et bien suffisant 
pour démontrer la plus cruelle intrigue et proclamer la 
plus criminelle prévarication: c’est l'infidélité du docu- 
ment publié, lequel se trouve non conforme à son 
original; c’est le soin criminel qu'on a pris, en publiant 
une brochure imprimée , d’y faire ressortir par des 
caractères particuliers d’imprimerie (en italiques) le 
passage infidèle, celui , sans doute , sur lequel repo- 
sent les prétendus droits de la fille de Ferdinand Vti. 

11 est fort regrettable que l'infant ait gardé le 
silence et renvoyé à s'expliquer plus tard sur le fait de 
haute importance qu’il a découvert à la morl du feu 
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roi. Il est fort regrettable aassi qu’il n'ait pas dit en 
quoi la publication faite en 1830 diffère des originaux 
de 1789, quelle préfend et qu’elle devait reproduire 
avec une grande exactitude ; mais , quelle que soit 
la gravité réelle de ces deux motifs, on doit les juger 
puissaos , puisqu’ils ont pu détacher don Sébastien 
du trône qu’il avait juré de défendre , lui faire 
regarder ses sermens comme nuis , et porter son hom- 
mage , sa fidélité et son épée à Charles V. 

La lettre que nous avons citée a été insérée dans 
plusieurs journaux il y a plus de quatre ans ; elle est 
aussi parvenue à la connaissance de l'Europe ; nous 
n’entendons pas dire qu’il y ait été répondu; et, enfin, 
le docteur Zopll n’en parle en aucune sorte. 

L'acte sur lequel est fondée l’autorité d’Isabelle est 
donc d’une part saus authenticité, d’autre part infidèle- 
ment publié, et nous ne voulons pas dire que l’original 
manuscrit a été falsifié par une main étrangère qui a 
cherché à encontrefaire l’écriture, quoique cela pourtant 
ait été ainsi imprimé et publié dans toute l’Europe par la 
presse périodique ! 

El c’est un pareil acte qui prétendrait détruire la 
pragmatique de 1713, dont nous ne redirons ni com- 
bien est grande la valeur aux yeux de la justice , ni 
combien les dispositions sont d'une utilité réelle pour 
l’état, mais dont nul ne peut contester l'authenticité, 
et qui a reçu une plus grande force de l’assentiment, 
au moins silencieux , de toutes les parties intéressées, 
et de son insertion constante et officielle dans les codes 
des lois fondamentales du royaume d’Espagne, insertion 
renouvelée en 1804 par l’ordre et sous les yeux de 
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Charles IV, de ce roi qui, lui-même, avait pu avoir, en 
1789, et pourcomplaire à une époose ambitieuse, le désir 
de changer l’ordre de succession , mais qui u'a réelle» 
ment pas consommé ce projet , quoique ayant vécu , 
ainsi que cette reine, plus de vingt ans encore? 


Depuis l’établissement en Espagne de la loi sali* 
que , l’occasion d'en faire l’application ne s’était 
point offerte jusqu'à nos jours , et l’on devait bien 
s’attendre que , quand le moment viendrait, il s'élè- 
verait quelque guerre extérieure ou quelque trouble 
au dedans ; l’ambition privée respecte faiblement 
l’avantage public. 

Or, la Providence , qui semblait vouloir punir Fer- 
dinand Vil de son indigne conduite envers son père , 
lui a refusé des infans ; pois , comme pour récom- 
penser ce peuple héroïque qui avait donné à l'Europe 
un exemple incomparable de courage et de fidélité , 
elle semblait avoir voulu placer l’Espagne dans les cir- 
constances les pins favorables, en comptant les joursde 
Ferdinand de manière à ce que.ee prince nelaissantque 
des filles, elles fussent, au moment de sa mort, trop 
jeunes pour élever des prétentions et pour avoir pris 
des alliances capables d'en élever et de les soutenir. 

Si Ferdinand n’avait pas en dans le cœur un sentiment 
de haine coolre son vertueux frère , s’il n’avait été, 
comme son père, sous le joug d'une époose ambitieuse 
excitée en outre par une sœur plus ambitieuse encore, 
et si enfin l'esprit révolutionnaire n’avait secoué ses 
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brandons pour profiler des (roubles de l’état , et y 
établir sa sanglante et mineuse domination , la trans- 
mission de la couronne se fût faite sur la tôle de don 
Carlos sans la moindre secousse, et ce beau royaume, 
aujourd'hui couvert de sanget épuisé d'autant plus que 
ses richesses extérieures loi ont été enlevées par la 
révolte , serait dans un état florissant et marcherait 
dans les v oies d'une prospérité toujours croissante. 

Sa constitution héréditaire salique aurait été for* 
lifiée par un précédent qui, détruisant pour l'ave- 
nir toute prétention contraire , lui aurait assuré à 
jamais les avantages qui découlent de cet ordre de suc- 
cession. Sa richesse aurait même pris ud caractère de 
solidité plus grande , encore que ses colonies se fussent 
séparées, parce que le besoin se faisant alors sentir 
de puiser dans son propre sol scs ressources , l'agri- 
culture se serait développée avec rapidité et succès 
dans celle péninsule presque encore en friche , dont la 
fertilité eût récompensé largement les premiers tra- 
vaux et eût encouragé tous les efforts. 

Il est donc bien coupable envers ses peuples et 
envers sa postérité, le prince qui a détruit d'aussi 
grands biens et d'aossi grandes espérances, et qui a fait 
naître d’aussi grands maux en préparant à l’Espagne 
un funeste aveuir. 

Car l’avenir de l’Espagne est gâté pour longtemps : 
si Isabelle triomphe, cette princesse sera obligée de 
prendre pour époux un de ces princes dont le défaut de 
puissance fait le principal mérite, puisque l'Europe est 
toujours en garde contre un nouveau Charles-Quint 
(glorieux privilège des grands rois dont le souvenir 
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domine Us siècles!); et cette alliance, en mettant 
l'Espagne sons l’influeDce d'one puissance qui aura 
un inférât direct à l’exercer , la séparera de ces 
alliances de famille qu'un sentimeut durable et dé- 
sintéressé maintient et rend profitables par une juste 
réciprocité. De plus , Isabelle et sa postérité auront 
toujours pour concurrent, non point un seul préten- 
dant, mais plusieurs races nombreuses de prétendans, 
s’appuyant sur un droit incontestable, et déniant, 
non sans raison, aux actes qui ont renversé ce droit, 
leur valeur matérielle , douteuse par cela même 
qu’elle a été attaquée , et leur valeur consciencieuse , 
puisqu'il y aura eu violation des droits incontestable- 
ment acquis. 

Tels sont les désastreux résultats de l'œuvre de 
Ferdinand VII. 
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CONCLUSIONS 



I. 


Sauf la dérogation apportée à l'ordre de succession 
de la couronne de France par la révolution de 1850, * 
les Bourbons d’Espagne, de Naples et de Parme, sont, 
comme descendans de Philippe d'Anjou petit-fils de 
Louis XIV, les héritiers saliques éventuels de la cou- 
ronne de France, sons la condition résultant des traités, 
que cette couronne ne sera point unie sur la même tête 
à celle d’Espagne ou à celle de Naples, et sous la con- 
■m 
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dilion salique, qu'à défaut de rejetons mâles, leurs 
droits seraient éteints et transportés à la braucfae 
d’Orléans, descendante de Louis XIII. 


II. 


Malgré la prétendue pragmatique de 1789, et malgré 
la promulgation sans valeur qui a été faite de ladite 
prétendue pragmatique en 1850, les Bourbons d'Espa- 
gne, de Naples et de Parme, comme descendans de 
Philippe V, sont héritiers saliques des couronnes d'Es- 
pagne et de Naples, sous la condition résultant des 
traités , que ces deux couronnes ne pourront être 
réunies sur la même tête, sinon pendant le temps où 
la branche d'Anjou n'aurait qu’un seul représentant, 
et sous la condition demi-salique qu’à défaut de mâles, 
les mêmes droits seraient attribués aux femmes. 


FIN. 
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PRINCES 

PE U BRANCHE DES BOURBONS D'ANJOU 

V1VANS EN 1840. 


Philippe V, roi d'Espagne, petit-fils de de Louis XIV 
et chef de cette branche , a eu quatre fils. Deux seule- 
ment ont laissé postérité : ce sont Charles ill, qui a 
été un de ses successeurs sur le trône d'Espagne , et 
l’infant don Philippe, doc de Parme : 

PREMIÈRE BRANCHE. 

BRANCHE DE CHARLES III. 

Charles III, fils de Philippe V, a eu qoatre fils dont 
trois ont eu postérité : ce sont Charles IV, son succès- 
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seur ; Ferdinand , roi de Naples , el l'mfanl dou 
Gabriel. 

1. 

Les desccndans mâles, actuellement vivans, du roi 
d'Espagne Cbarles IV, sonl au nombre de huit ; 
savoir: 

Charles Isidore, son fils (Charles Y), né en 1783, 

Et scs (rois fils : 

1° Charles-Louis, ué en 1816 ; 

2° Jean-Charles, né en 1822 ; 

5° Ferdinand-Marie, né en 1824. 

François de Paule, sou autre fils, né en 1794, 

Et ses trois fils : 

1° François d'Assises, né en 1822 ; 

2° llenri-Marie-Ferdinand, né en 1823 ; 

5° Ferdinand-Marie-Mariano, né en 1852. 

2 . 

Les descendans mâles, actuellement vivans, du roi 
de Naples Ferdinand , fils de Charles III , sont au 
nombre de neuf; savoir : . 

Léopold-Joseph, dnc de Salerue , son fils, né en 
1790; 

Ferdinand II, roi des Deux-Siciles, régnant, son petit- 
fils (fils et successeur du roi François I er ), né en 1810, 

Et ses trois fils : 

1° François d'Assises, né en 1836; 

2° Charles-Louis, né en 1838 ; 

3° Albert-Marie-François , né on 1859. 
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Charles-Ferdinand , prince de Capouc , autre fils de 
François I er , né en 1816, 

Et son fils N. , né en 1857 ; 

Léopold-Benjamin , comte de Syracuse, autre fils de 
François I er , né en 1815 ; 

Antoine-Pascal, comte de Lecca, autre fils de Fran- 
çois 1 er , né en 1816. 

5. 

L’infant don Gabriel n’a qu’uN seul descendant 
mâle, actuellement vivant; savoir: 

L'infant don Sébastien , son petit-fils (fils de don 

Pedro), né en 1811. 

DEUXIÈME BBANCHE. 

BRANCHE DE L'INFANT DON PHILIPPE , 

DOC DE PAUME. 

Les descendans mâles, actuellement vivans, de 
l'infant don Philippe, duc de Parme, fils de Philippe V, 
sont au nombre de deux; savoir: 

Charles-Louis, duc de Lacques, son petit-fils (fils de l’in- 
fant Ferdinand-Marie-Loois, duc de Parme), né en 1799, 
Et son fils , Ferdinand-Charles , né en 1825. 


La branche d’Anjou , dont nous venons de nous 
occuper.se compose donc , en 1840, de vingt reje- 
tons mâles vivans. 
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